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BRMRRCIRMRNTS AU PRESIDENT SORTART 

Le m (interprétation de l'anglais) : Comme il r,'agit de la 

premibre séance publique du Conseil de s6curit6 en ca mois de mars, j'sinerais 

saisir cette occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, à S. E. M. Simbarashe 

Sirnbadenuku Wumbengegwi, Représentant permanent du Zimbabwe auprès de 

l'Organisation des Nation8 Unies, pour son travail en tant que Président du Con§eil 

de sécurit6 au couro du mois de février 1991. Je suis certain de parler au nom de 

tous les membres du Conseil de sécurité en exprimant ma profonde rsconnaissance à 

1'AmbassadePrr Mumbengegwi pour le grand talent de diplomatie et la courtoisie sans 

fai:le avec lesquels il a dirigé les travaux du Conseil le mois dernier. 

ADOPTIOh' DR L’ORDRE DU JOUR 

. 

LA SITUATION ENTRE L’IRAQ ET LE KOWEIT 

Le mD= (interprétation de l'anglais) I J'aimerais informer le 

Conseil que j’ai reçu des lettres des représentants de l’Iraq et du Koweït dan8 

lesquelles ils demandent à être invité8 à participer au débat sur la question 

inscrite à l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je me 

pr~3p06er wec l’assentiment des membres du Conseil, d’inviter ces représentants à 

participer au débat sans droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes 

de la Charte et à l’article 37 du règlement intérieur provisoire du Constfl. 

Puisqu'il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 
, I 

Sur 1 invitation du Preddmt, M. Al-Anbari (Iraa) et M, Abulhasan (Koweït1 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Le Conseil ds sécurité 

commence maintenant l’examen du point inscrit à son ordre du jour. Les membres du 

Conseil sont saisis dst document W22298, qui comprend le texte d'un projet de 

résolution présenté par les Etats-Unis d’Amérique. La Belgique, la France, la 

Roumanie, l'Union des Républiques socialistes soviétiques, le Wyaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le Zaïre se sont portés coauteurs du projet 

de résolution qui figure dans le document S/22298. Les membres du Conseil sorit 

saisis des documents 9/223X1 à SI22317, qui comprennent des amendements présentés 

par Cuh au projet de résolution contenu dans le document SI22298. 



m (Etats-Urrir d'Amérique) (iaterpr&tatioa de l'anqlais) t Je 

veux b'abotd vou6 f/liaiter, Monuieur le Prhident, pour la nouvelle rOgle que vous 

aves introduito qui nous dispense de félfciter le Préuidont et qui vous permet de 

romreior Po Prisident sortant au nom du Conaoil. 

J@aA le plairir, au nom des auteurs, de pr&onter certaines révisions orales 

au projet be rérolution, qui, jo croie comptondro , sont g6néralement accoptsbles 

aux mombros ou Conseil. 

Dana 10 paragrapho 2 b) du diupouftif, a la Premiere ligne, aprbs le mot 

“~ospoasabl~~, nous avom déci& d’ajouter les mets “on vertu du droit 

bntarnationalw. Ls paragraphe se lirait ainsi 8 “Qu’il aacepte en principe d’ette 

responreble en vortu du droit intsrnationsl de toute perte’*, 0%. 
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. . & Pzckerano (Etats -Unis 1 

La deuxihme révision tend à supprimer, à la deuxième ligne du paragraphe 3 a) 

du dispositif, lea mots “et autres parties”. 

La troisi&ne r8visioo tend à rempIlacet les mots “le Golfe”, qui figurent & la 

fin du paragraphe 3 d) du dispositif, par les mots "les eaux adjacentes”. 

La goatri&@ r6visioa tend à ajouter, après le mot “commencer*’ figurant à la 

troisième ligne du paragraphe 5 du dispositif le mot ‘*immédiatement*‘. Le membre de 

phrase se lirait alors comme suit t *‘... de donner accès aux prisonniers de guerre 

iraquiens et de commencer immédiatement à les libérer” etc. 

Le ERESIRENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

des Etata-Unis des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

M. (Cuba) (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le 

Président, je vous félicite de votre accession à la pr6sidence du Conseil de 

sécurité. Je ne m’étendrai pas davantage, conformément à vctre souhait. Je 

voudrais également dire que ma délégation s’associe pleinement aux sentiments de 

reconnaissance qui ont 6t6 exprimés à votre prédécesseur lors de la réunion de ce 

matin et qui l’ont ité avec une éloquence et une précision que je ne saurais égaler. 

Ma délégation voudrait ttbs brièvement présenter au Conseil la série 

d'amendements qui figurent dans les documents 6122300 a W22317. Il s'agit de 

propositions de modification du projet de résolution présenté par les Etats-Unis 

d’Adtique. 

Je voudrais dire simplement que ces amendements se passent de commentaires et 

qu'ils ont pour objectif, d’une part, de faire en sorte que le Conseil établisse 

clairement un cessez-le-feu et qu'en outre il s'acquitte dûment de la 

responsabilité qui est la sienne quant à la manière dont ce ceacez-le-feu doit être 
appliquh et quant aux autres mesures à prendre pour restaurer la paix et la 

sécurité internationales dans la région. D'autres amendements ont simplement pour 

objet d'ajuster le libellé du projet qui nous a éti présenté, pour qu'il recouvre 

au moins un certain sens de l'équilibre et de la modération que devrait refléter, à 

ce stade, un texte de cette nature. 

C'est tout ce que j'ai à dire en ce qui concerne ces amendements. 
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Le m (interprétation de l'anglais) : Je remercie le reprhentant 

de Cuba des arables paroles qu’il ffi’a adressées. 

Je crois comprendre que le Conseil est prêt % passer au vnte sur le projet de 

r6rroPution paru sous la cote W22298, tel que révisé oralement par les Etats-Unis 

au nom des auteurs, ainsi que sur les projets d'amendement figurant dans les 

documents SI22300 à W22317. Si je n'entends pas d'abjections, je considérerai que 

te1 e6t le cas. 

Puisqu’il a’y a pas d’objectioas, il en est ainsi décidé. 

Les membres du Conseil sont saisis des amendements présent& par Cuba dans len 

documents W22300 à 6122317. L'article 36 du règlement intérieur provisoire du 

Conseil diclate ce qui suit : 

"Si une proposition ou un projet de résolution font l'objet de deux ou 

plusieurs amendements, le Président déterminera dans quel ordre ils seront mis 

aux voix. En général, le Conseil do sécurité vote d’abord sur l'amendement 

qui s'éloigne le plus, quant au fond, de la proposition originale, et ensuite 

sur l'amsndement suivant qui s'en éloigne le plus, et ainsi de suite, jusqu'à 

ce que tous les amendements aient été mis aux voix , mais, lorsqu’un amendement 

a une proposition ou à un projet de résolution comporte une addition ou une 

suppression, il est mis aux voix en premier lieu." 

En codquence, je me propose de mettre aux voix les amendements dans l'ordre 

suivant t W22300, S/22301, W22302, 6122304, W22310, W22311, 6122312, W22317, 

6122305, W22315, W22306, 6122307, 8122308, W22309. 6122314, W22313, SI22303 et 

S/22316. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du Conseil qui souhaitent faire 

une déclaration avant le vote sur les amendements. 

m (Etats-Unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais) : De 

l’avis des auteurs du projet de résolution qui figure dans le document W22298, la 

profusion d'amendements déposés par la délégation du Cuba n'est pas utile. La 

forme aussi bien que le uombre das amendements nous amènent à penser qu'ils n'en 

Pméliorent pas le texte. Etant donné que tel qu'il se présente actuellement le 

texte noua paraît efficace, hquilibré et adéquat, nous avons l'intention de ne pas 

appuyer ces amendements. 
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Le PRIGL;DINT (iatOrprét8tiOu de l'aII#aiS) 1 J6 VOiS 6l6illt6666t Bl0ttP6i 

aux voir 1'6aendmaent contenu dans le document W22300. 
. 

Votsnts tubs, YéJrmn. 
Votent: I Aukriahe. 

#'6bst&3&3&& t Belgique, Chine, Côte d'fvoire, Bquateur, Frame, Inde, 
BOUllULUie, Union de8 BépUbliqUeS 6OCf6li6te6 UOViétiqUOS, 

Boyaume-Uni de Grande-Bretagne et d*Irlsnde du Nord, 
Etats-Unis d*Aa&rique, Zaïre, Zimbabwe. 

Le m (interprétation de l’anglais) ? Le résultat du vote cet le 
SUiVaUt t 2 VOiX POUr, USO VOiX CODtrO, et 12 6bSteutiOnS. 1J’ayaat pas obtenu le 
nombre de voix reguiser, l’amendemont n'a pas été adopté. 

Je vai6 maintermnt mettre aux voix l'amendemsnt contenu dsn6 le document 

W22301. 
, , . , LJ est Procsde au vateP,lgpiPlaYaa . 

Votent_r>ourt Cuba. 

j&&mt c-r Néant. 
, 8 : Autriche, Belgique, Chine, Côte d'ivoire, %qusteur, France, 

Inde, Roumanie, Unio6 des Rbpubliquer socialiuter 6ovi&tiques, 

Royaume-Uni de Graude-Bretagne et d’Irlande du Nord, 

Etats-Unis d'Amérique, Yémen, Zaïre, Zimbabwe. 

Le PRLBfDENT (interprétation de l'anglais) : Le résultat du vote est Pe 
suivant : une voix pour, aucz.40 voix contre, et 14 abstentions. I'ayaut pas obtenu 
le nombre BO voix requine6, l’arnandement n’a pas 6t6 adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l’amendement contenu dans le document 

6122302. 
, , . , 

Z1 ctst vrocede AU vute a nuain lema . 

Votent:8 Cuba, Yémsn. 

goteatcoptre : Néant. 
8 . 

S I Autriche, Belgique, C%&m, Côte d’Ivofre, Equateur, France, 

Indar, Roumanie, Union des Bkpubliques socialistes sovietiques, 

Royaume-Uni de Grande-Iiretagde et d’Irlande du Nord, 

Etats-Unis d’tisfque, Zaïre, Zimbabwe. 
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Le mQ&m (interpr&at&oa de l"axyl.aiis) t Le résultat du vote est le 

suJvant : 2 voix pour, auauno voix aontre, et 13 abstentions. N'ayant pas obtenu 

10 nombre de voix reqiaafle8, l’am~ri~e~wnt n’a pets été adopté. 

93~~ vais aairrteaant mettre aux voix l'amendement contenu dans le document 

5922304. 

l 

-c Cuba. 

yotent coaa :  Néant*. 
t  .  m $ Autriche, Belgique, Chine, Côte B'Ivoire, Equateur, France, 

?In&, Poumanie~ Union des Républiques socia!istes soviétiques, 

Poyame-Urai de Grande-Bretagne et d'Irlande du Word, 

UCQCS-Unis d'Amérique, Yémen, Zaïre, Zimbabwe. 

Le ma (interprétation de l'anglais) : Le résultat du vote est le 

ouivant 1 wae VOS~ pour, aucune voix contre, et 14 abstentions. N'ayant pas obtenu 

1s nombre de voix requises, l'amendement n'a pas été adopté. 

Je val3 maintenant mettre aux voix l'amendement contenu dans le document 

2122310. 

-8 Autriche, Cuba, Equateur, Inde, Yémen, Zimbabwe. 

Votent cw t Néant. 
0 m : Belgique, Chine, Côte d'ivoire, France, Roumanie, Union des 

Républiques socialistes soviotiques, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique, 

Zaïre. 

Le PRaSIDENT (interprétation de l'anglais) f Le résultat du vote eot le 

suivant i 6 voix pour, aucune voix contre, et 0 abstentions. N'ayant pas obtenu le 

nombre de voir requises, l'amendement n'a pas été adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement contenu cl-8 le document 

6122311. 
. , 

Il est gocédé au vote a ugiJa leveq . 

-w~ Cuba, Yémen. 

Votent "con- : N6ant. 

s'abstiennent : Autriche, Belgique, Chine, Côte d'lvoira, l2pateur, France, 

Inde, Loumanie, Unjon des Républiques socialistes sovietiques, 

Royaume.-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

Etats-Unis d'Amérique, Zaïre, Zimbabwe. 
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Le PREBXDEMT (interpaétation de l'anglais) I Le résultat du vote est le 

suivant t 2 voix pour , aucun4 voir coatre, et 13 abstentions. N'ayant pas obtenu 

le nombre de voix requises, l'amendement n'a pas été adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement contenu dans le document 

W22312. 
l l .  .  

XA est vasede au v9m .  

-1 
Chine, Cuba, Y6men. 

Votent t Néant. 
* . s t Autriche, Belgique, Côte d'ivoire, Equateur, France, Inde, 

Roumanie, Union des Républiques socialistes soviétiques, 

Etoyauum-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 

Etats-Unis d'Amérique, Zaïre, Zimbabwe. 

Le m (interprétation de l'anglais) t Le résultat du vote est le 

suivant ; 3 voix pour8 aucune voix contre, et 12 abstentions. N'ayant pas obtenu 

le nombre de voix requises, l'amendement n’a pas été adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voit l'amendement contenu dans le document 

W22317. 
. , . 

Lt est usm&a au votenain 
. 

leve0 . 

Votent$ Cuba, Yémen. 

Yoteat con- : Néant. 
* m : Autriche, Belgique, Chine, Côte d'ivoire, Equateur, France, 

Inde, Boumanie, Union des Républiques socialistes soviétiques, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

Etats-Unis d'Amérique, Zaïre, Zimbabve. 

Le =SIDENT (interprétation de l'anglais) t Le résultat du vote est le 

suivant t 2 voix pour, aucune voix contre, et 13 abstentions. N'ayant pas obtenu 
le nombre de voix requises, l'amendement n'a pas été adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement contenu dans le document 

W22305. 
, a . . * 

Li est ~rocedeau lsvsa . 

Votent DO\bE. : Cuba, Yémen. 

VW contrç! : Néant. 

S'abstint : Autriche, Belgique, Chine, Côte doIvoire, Equateur, France, 

Inde, Horunanie, Union Je6 Républiques socialistes soviétiques, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

Etats-Unis d'Amérique, Zaïre, Zimbabwe. 



:.. 
,.y.. . <, .._ . . . 

_ 
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Le P>RESXDEHT (interprétation de l'englais) : Le résultat du vote est le 

suivant : 2 voix pour , aucune voix Rentre, et 13 absteaations. N'ayant pas obtenu 

le nombre de voix requiueu, l'amendement n'a pas Bté adopte. 
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Je vais maintenarmt mettre aux voix l’amendement contenu dans le document 

W22316. 
. , * , nro(LoQIB au vo- levm. 

-8 Cuba, Yémen. 

Votent- I NéslIt. 
, BAmj&m& : Autriche, Belgique, Chine, Côte d’fvoire, Equateur, 

Etats-Unis d’Amérique, France, Inde, Roumanie, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’frlwrde du Nord, Union des 

Bépubliqites socialistes sovihiques, Zaïre, Zimbabwe. 

Le PRRGfDENT (interprétation de l’anglais) I Le résultat du vote est le 

suivaalt ¶ 2 voix pour , aucune voir contre, et 13 abstentions. N’ayant pas obtenu 

le nosabre de voix requises, l’amendement n’a pas 6th adoptA. 

Je vais maintenant mettre aux voir l’amendement coatenu dans le doc\*ment 

S122306. 
, 

PI est oroca8e 
. (1 vote a lev&. 

-8 Cuba, Yémen. 

Votené t Néant. 
, 6 t Autricbo, Belgique, Chine, Côte d*Ivoire, Equateur, 

Etats-Unis d’Amérique, Prauce, Inde, Rotussaie, Poyawss-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Xrlande du Nord, Union des 

Républiques socialistes sovikiques, Zaïzs, Zimbabwe. 

Le m (interprétation de l’anglais) : Le résultat du vote est le 

suivant t 2 voix pour, aumme voix contre, et 13 absteations. A’ayant pas obtenu 

le nombre de voix requises, l’amendement a’a pas été adopté. 

Pi, (Yémen) (iaterpritation de l'anglais) t Je me demande s'il 

est nécessaire de voter sur l'amendemeat contenu dans le document S/2230?, dont le 

libellé dhpead de celui de l'amendement contenu dans le document W223h6. Le 

repréaeatant de Cuba voudra peut-être retirer l'amendement contenu dans Se document 

SI22307 puisque l'amendement r&k.maat un cessez-le-feu ~'a pas ht& adopte. 
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I. de w (Cuba) (interpr6tation de l'espagnol) : Ye ne le 

retire pamr nais puisqu'il est 1iB 8 l'amendement qui vieut d'être rejet& la 

auggestiou du Yho b savoir que le Comeil ne 80 prononae pas sur cet omenderaent 

me paraît logique. 

w (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) ; Doie-je 

comprendre quo le repréuentant de Cuba retire le projet de résolution propos6 pour 

demain et qui contient Ia même phrase? 

Le m (intarpritation de l'auglais) t Je vais maintenant mettre 

aux voir l'amendement aontenu dans le document W22308. 

U eafaua.f& au vote à a.& 
d 

leva . 

Vatent: Cuba, Yémen. 

y&80 t Néant. 

B I Autriche, Belgique, * Chine, Côte d'ivoire, Equateur, 

Etats-Unir d'&&rique, France, Inde, Boumanie, Royaume-Uni 

de Grands-Bretagne et d’Irlande du Nord, Union des 

PBpubliques socialiste8 soviétiques, Zaïre, Zimbabwe. 

Le m (interprétation de l'anglais) a Le résultat du vote est le 

suivant t 2 voix pour, aucune voix contre, et 13 abstentiona. N'ayant pas obtenu 

le nombre do voix roqui8e8, l’amendement n’a pas ét& adopti. 

Jo vair aaintenant mettre aux voix l'ameadsment coatenu dans le document 

6122309. 

. 

-8 Cuba, Equateur. 

s : Néant. 

tionnsat : Autriche, Belgique, Chîne, Côte U*Ivoire, Equateur, Etats-Unis 

d'knStique, France, Inde, Roumanie, Royaume-Uni de 

Grande--Bretagne eé d'lrfsnde du Nord, Union dos Républiques 

socialistes soviétiqueo, Zaïre, Zimbtiwe. 
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Le ERESIDENT (interp&ation de l’anglais) t Le résultat du vote est le 

suivant t 2 vois pour, auaune voix contre, et 13 abstentiom. N'ayant pas obtenu 

le mnbre de voix requises, l’amendement n’a pas 6t6 adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l’amendement contenu dans le document 

s122314. 
. , . 

Il Bat --dO au W 1’. 

-8 Cuba, Equateur, Pnde, Yémen, Zimbabwe. 

tZstent con- P Néaut. 
, 8 : AutriaRe, Belgique, Chine, Côte d*Ivoire, Etats-Unis 

d’Amérique, France, Roumanie, Boyaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord, Union des Républiques aoaialistee 

soviétiques, Zaïre. 

Le PREBII)ENT (interprkation de l’anglafs) t Le résultat du vote est le 

suivant ; 5 voir pour, aucune voir Contre, et 10 abstentions. N’ayant pas obtenu 

le nombre de voix requises, l’amendemetot n'a pas 6th adopt6. 

Je vais maintenant mettre aux voix l’amendement contenu dans le document 

W22312. 
, . , 

13 est -0cen8e a mia 1-4 . 

Votent$ Cuba, Yémen. 

JLg.tm s Néant. 
* S r Autriche, Belgique, Chine, Côte d’ivoire, Equateur, 

Etats-Unis d’Am&ique, France, Inde, Boumanier Boyaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d*Irlaude du Nord, Union des 

Républiques socialfates soviétiques, Zaïre, Zimbabwe. 

Le PBESIDENT (interprétation de l’anglais) ; Le &ultat du vote est le 

Suiva*it t 2 voix pcurr aucune voix contre, et 13 abstentions. N’ayant pas obtmw 

le nombre de voix requises, l'amendement n'a pas été adopt/. 
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Je vais maintenant mettre aux voix l’amendement contenu dans le dwwnent 

W22303. 
. l 

vote a e . 

flotent: Cuba, Equateur, Inde, Yémen. 

Ootent : Nhnt. 
0 S t Autriche, Belgique, Chine, Côte d’Yvoire, Etats-Unis 

d’tirique, France, Roumanie, Boyaume-Uni de Grand+Bretagne 

et d’Irlande du Nord, Uaioo dos Républiques social9stes 

soviétiques, Zaïre, Zimbabwe. 

Le m (iaterprkation de l’anglais) ; Le r6sultat du vote est le 

suivant : 4 voix pour, aucune vois contre, et 11 abstentions. N’ayant pas obtenu 

le nombre de voix requises, l’amendement n’a pas 6th adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l’amendement contenu dans le document 

W22316. 
. 

Lt est- au vote levba . 

-g Cuba, Equateur, Inde, Yémen, Zimbabwe. 

s : Néant. 
t m I Autriche, Belgique, Chine, Côte d’ltvoire, Etats-Unis d’kntkfque 

France, Boumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord, Union des Républiques socialistes 

soviétiques, Zaïre. 

L+e m (interprétation de l’anglais) t Le rekultat du vote est le 

suivant t 5 voix pour, aucune voix contre, et 10 abstentions. N’ayant pas obtenu 

le nombre de voir requises, l'amendement n’a pas été a8opté, 

Avant de mettre aux voix le projet de résolution coutenu dans le document 

W22298, tel que révisé oralement, je vais donner le parole aux membres du Conseil 

qui souhaitent faire une déclaration avant le vote. 

m (Yémen) (interprétation de l'arabe) t Les coutumes et les 

traUitions ont ia vie dure, Ot je suis certain que, meme s’ils souhaitent tous 

gagner du temps, les membres ne manqueront pas à la tradition qui veut que nous 

saluions et que nous félicitions le Président, Voilà pourquoi, Monsieur le 

Président, je vous transmets les fhlicitations de ma délégation én l'occasion de 

votre accession h la prhoidence du Conseil pour ce mois et exprime toute la 

çorifi.anc0 que nous avons en votre compétence, votre expérience et vns talents bien 

CO~PIA$ ds fin diplomate. 
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Je ne aaurais manquer d’exprimer dgalemeat notre profonde recûmaiarance à 

votre pr&d&2easeur, l*&baaaadeur du Zlmbahwe, et de Paire aoo éloge pour la 

perspicacité, la aagaaae et le talant dont il a fait preuve. 

Le Conseil se réunit aujourd’hui après, et c’est heureux, la suspension des 

hostilit8a dans la guerre du Golfe. Il tw réunit après que le Koweït a recouvr8, sa 

souveraineté et son indépendance et aprea que la risolution 660 (1990) a été 

appliquée. Il na fait aucun doute que c’est un chapitre nouveau et vierge qui 

s’ouvre dans l’histoire du Conseil qui, par ses rbaolutiona et décisiona, a été en 

mesure de faire appliquer la résolution 660 (1990). Dès le premier jour, la 

délégation du Léman a demaxdé que les principes fondamentaux selon lesquels il faut 

proscrire toute occupation, exiger le retrait des troupes et affirmer 

l’indépendance et la souveraineté de toua les Etats, y compris de 1’Etat du Koweït, 

soient respectée. 

Aujourd’hui, noua noua réunissons apr&s quo l’Iraq a accsptb de se conformer à 

toutes les résolutions du Conseil de sécurité, et noua eapbrona que toua les pays 

suivront cet exemple , en particulier les paya située dans les régions de criae du 

monde, notaamwnt au Moyen-Orient - et, pour être franc, Israël. 

Houe entrons dans une nouvelle phase de l’histoire de cette crise t c'est le 

comncement de la fin de cette crise qui préoccupe le monde depuis l apt mois, qui 

a causé des dévastations effroyables et qui a coûté la vie à &a ditLaines de 

milliers de personnes - militaires et civile, Iraquiens et Am&icai.oa, Arabes et 

non-Arabes. 

La projet de résolution dont noua aomea aaiaia représente un premier paa dans 

la voie menant à la cessation rapide et décisive des actes d’agression. C’est 

pourquoi noua estimons qua ce texte comporte des aspects positifs que l’on ne 

saurait méconnaître. Tout d’abord, s’agissant des aspects humsnitairea, on y 

exprime le souci de donner les soins dus aux prisonniers de guerre de toutes les 

parties. Naturellement, 1s Conseil dc!.t prendre des meauraa pour que ces 

prisonniers soient litirés. Je me réfhrs ici h l’alinéa c) du paragraphe 2, 

& l’alixka c) du paragraphe 3 et au paragraphe 5. Nous espérons que toua les 

prisonniers de guerre et tous les détenus seront bientôt remis en liberté et 

rejoindront leurs familles le plus tôt possible, 
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Ce projet de résolution contient également des paragraphes qui ont trait aux 

qusstious militaires, et nous pensons qu'ils pourraient contribuer à dénouer la 

crise et faciliter une amorce d'instauration de la paix dans la région. Je fais 

allusion ici à l'alinéa b) du paragraphe 3, concernant la rencontre des commandants 

militaires qui doit avoir lieu demain, et à l'alinéa d) de ce même paragraphe, 

concernant l'enl&vement des mines afin de garantir la sécurité de la région pour 

que les mesures suivantes puissent être prises. 

L'aspect politique est également évoqué à l'alinéa a) du paragraphe 2 qui se 

rapporte à l'abrogation de la décision d’annexer le Koweït, conformément & la 

résolution 662 (1990). 

Ces aspects positifs sont, selon nous0 de nature à contribuer à l'amorce d'une 

solution pacifique, diplomatique et définitive h cette crise. 

D'un autre côté, nous remarquons que ce projet de résolution présente bien des 

lacunes. Ce texte aurait pu faire état d'autres aspects de la crise, de manière & 

diligenter la soluL{on d'autres situations de crise. Parmi ces nombreuses lacunes, 

qui sont bel et bien importantes, il y a le fait que, dans ce projet de résolution, 

il n'est pas demandé un cesses-le-feu. Comme on le sait, il y a actuellement une 

suspension des hostilités, mais il n'y a pas de cessez-le-feu officiel. Nous 

espérions que CO projet de résolution contiendrait une demande de cesses-lu-Jeu, 

compta tenu en particulier du fait qu'il existe certains arrangements coacernant la 

libération des prisonniers de guerre et l'enlèvement des mines. Ces mesures 

s'accompagnent habituellement d'un cessez-le-feu. Il est curieux que ce projet de 

résolution ne prévoie pas de cessez-le-feu; cela montre le degré de rigidite dont 

on fait preuve dans cette phase initiale du dernier chapitre de cette crise. 

Deuxièmement, ce projet de résolution ne mentionne pas la levée de l'embargo, 

en particulier de l’embargo sur les vivres, à l'encontre de l'Iraq. C'est un état 

de choses extrêmement cruel. 

Le Conseil a adopté sa résolution 661 (1990) et a imposé à l’Iraq et au 

Koweït, alors occupé, 3 embargo strict parce qu’on croyait que les sanctions 

amktneraient l’Iraq à se retirer du Koweït et ti appliquer la résolution 660 (1990). 

Mais Pa guerre a commencé, et les installations iraquiennes ont été gravement 

8ndOn\maCj688, en particulier les installations civiles - centrales électriques, 

installations d’approvisionnement en eau, infrastructure économique nécessaire à la 

vie de8 civils - et des dizaines de milliers de personnes ont été tuées ou blessées. 
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& Al-Ashtal (Yorne& 

Après tout cela, le peuple de l'Iraq, y compris les civils et le personnel 

militaire, endure des souffrances bnormes. C'est pourquoi nous trouvons étrange 

que le projet de résolution ne fasse pas mention d'une levée de l'ek%&argo sur les 

produits alimentaires. C'est un aspect très cruel que des consid&ationa 

politiques ne sauraient justifier. Cet aspect n'a rien à voir avec le régime pas 

plus qu'avec les institutions militaires, il vise strictement les civils. Nous 

avons écouté avec admiration la déclaration ox Président Bush dans laquelle il a 

exprimé le vif intérêt des Etats-Unis à l'bgard tout particulièrement des enfants, 

et des aspects humanitaires et sanitaires de ce genre de situation. Nous oommes 

d'avis que le projet de résolution sursit dû inclure un paragrapbo préVOy8nt 18 

levée de cet embargo, pour atténuer les SouEfrances des enfants et d'autres groupes 

VulnérabLeS de la société. 

Troisi&mement, nous aurions pensé que le projet de résolution aurait attribué 

un rôle majeur - ou même un rôle modeste - à l'Org8nisation des Nation8 Uniea ou à 

son Secrétaire général, en particulier à cette étape initiale de la cessation de la 

crise. Nous nous attendions à ce que le projet de résolution fasse mention d’une 

présence de représentants des Nations Unies 8 18 réunion de demain, et a tout le 

moins d'une représefitation des Nations Unies qui serait prête à participer aux 

étapes futures dans le renforcement du cessez-le-feu et le maintien de la paix. 

Malheureusement, on s'est manifestement opposé 8 une telle mention. Je suis 
heureux que de nombreuses délégations aient voté pour les amendements cubains qui 

portent sur cet aspect. 

Quatrièmement, le projet de résolution ne fait aucune mention du retrait des 

troupes de l'alliance qui se trouvent actuellement sur le territoire iraquien. Il 

s'agit de troupes 8ux effectifs nombreux qui sont maintenant déployées sur un grand 

nombre de positions. Cependant, on n'en fait aucune mention dans cet important 

projet de résolution. Dès le début, nous nous sommes élevés contre le recours à la 

force et l'avons rejeté, et nous sommas maintenant opposé8 au maintien Je la 

présence de troupes étrangères en Iraq contre ses voeux et sans l'assentiment des 

Iraquieno. Nous espérons que cette question sera abordée dans le premier des 

projets de résolution gui seront examinés dans l'avenir. Nous espérons également 

que ces troupes seront retirées le plus tôt possible de l'Iraq* 
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& Al-Ashtal (Ydmen) 

Cinquiènlement , .le paragraphe 4 du projet de résolution traite de la 

aontfnuatioa du recoure & la forae. Bien que l’on ait appris au cours de la 

réunion offioieuse qu’un tel recours à la force n’interviendrait qu’à des fins 

préaiôeo, nous trouvons étrange que l’on continue de parler d’un recours à la force 

alors que les troupes iraquiennes se sont complètement retirées du Koweït et que 

les objectifs de la rdsolution 660 (1990) ont 8th atteints. On nous a dit que la 

force ne ssrait utilisée qu’à des fins secondaires, comme l’indique la résolution. 

Mais, comment peut-on avoir recours à la force à propos d’uu différend portant sur 

des questions juridiques, ou si l’Iraq n’applique pas l’un des paragraphes de la 

résolut?on pertinente? Cela signifie-t-il que l’on aura recours à la force pour 

obliger l’Iraq à appliquer ce paragraphe? Nous trouvons cela tout à fait excessif 

et contraire à l’esprit des résolutions des Nations Unies. Cela ne répond qu’aux 

objectifs de certains pays. 

Mous mettons fin aujourd’hui à un sombre chapitre de l’histoire de la nation 

arabe et au niveau international. Nous espérons que cela marquera l’instauration 

d’un système de sécurité juste et stable dans notre région, basé sur le respect, la 

justice et l’équilibre. Le Conseil de sécurité a tout lieu de s’enorgueillir de 

l’application presque littérale de ses résolutions. Mais il devrait commencer 

immédiatement, sans delai, à assurer l’application d’autres résolutions concernant 

d’autres différends, en particulier le conflit arabo-israélien. S’il ne le fait 

Pas# on pourrait en conclure qud les Nations Unies ont été exploitées dans un cas 

particulier parce qu'elles répOAdaieAt aux intérêts de certains pays. Nous 

eSp6rOAS donc que le Conseil continuera d'oeuvrer au même niveau et avec la même 

célérité, eA adoptant les résolutions nécessaires pour faire appliquer toutbs les 

autres résolutions encore en suspens, 

EA ce qui coAcerne le Yémen, nous AOUS efforcerons de poursuivre immédiatement 

les objectifs que AOUS AOUS sommt?c~ fixés au début de la crise. Dès le début, AOUS 

avons demandé que cette crise soit réglée par des moyens pacifiques. Nous BVOAS 
également fait appel à la bienveillance et à la coopération. Nous avons demandé 

que l'on agisse dana le cadre de la Ligue des Etats arabes, notre organisation 

régionale. Nous continuerons à poursuivre les mêmes objectifs. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Je remercie le représentant 

du Yémen des paroles aimables qu'il m'a adressées. 
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9 
Na ALA~~N DE OUE*mA (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le 

Prés.!.dent, nous noua trouvons déjà dans le processus de vote sur le projet de 

résolution figurant dana le document W22298, alors que ce texte a été présenté 

pour la première fois il y a moins de 24 heures seulement aux membres non 

permanente de cet organe. 

Bien 8ûr, ma délégation ne cherche pas, tant s’en faut, à invoquer la r&gle 

dite "de courtoisie”, derrière laquelle s'abritent bien souvent d’autres collègues 

lorsqu’il s’agit de projets de résolution qui ne leur conviannent pas, Je tiens 

aependant à ce qu’il soit pris acte de ce fait et également - ma!.ntenant que le 

Conseil a ouvert ses portes et a permis aux représentants de la presse et de 

l’opinion publique, que nous saluons, de suivre de nouveau nos travaux en direct - 

du fait que la vraie nouvelle n'est pas que nous adoptons ce projet de résolution 

moins de 24 heure8 après sa présentation. La nouvelle ebt que nous étions censés 

le faire hier soir, quand nous ne disposions même pas encore d'un texte dûment 

reproduit. Cela était tout au moins le souhait principal - la première tentative - 

de ceux qui nou8 ont de nouveau convoqués d’urgence et rapidement, en reprenant un 

peu le8 air8 d’ké de l’ann6e dernière et en oubliant la modération et le calme 

dont ils ont 8u faire preuve à l’égard d’autres questions et à l’égard de celle-ci 

depuis Pe moi8 de novembre dernier jusqu'à il y a quelques heures à peine. 

Ma d/légation doit dire qu’elle rejette les tentatives visant à traiter ce 

Conreil de sécurité comme s’ii était un3 caserne, à prétendre que nous devons agir 

b coup de clairon, avec la disc;ipline et l’obéissance que l’on attend des jeunes 

rbcrue8 l Si nou8 devions adopter ce projet hier soir - comme on nous l’a dit à un 

momeat donné - c’est parce que certains généraux devaient se réunir aujourd’hui. 

#oui, devons certainement remercier ces généraux, auxquels le Conseil semble à 

présent être subordonné, d'avoir remis leur réunion à demain, de sorte que nous 

allons, conune par hasard, nous prononcer sur ce projet de résclutioa alors que 

seulement 24 heures se sont écoulées depuis sa première présentation, 

Ma délégation va voter contre ce projet de résolution. Elle va le faire parce 

qu'elle considère que ce projet constitue un nouveau pw sur la voie qui conduit à 

une manière d'agir qui constitue à notre avis sans aucun doute une violation de ia 

Charte des Nations Unies. Ce projet de résolution est une continuation, une 

émanation et une conséquence de la résolution 678 (19901, c;ui restera dans 
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l’histoire de cette organisation comme un moment honteux , un moment où le Conseil 

de aécurité a abdiqué son obligation la plus fondamentale, à laquelle il ne saurait 

renonaer, & moins que nous n’acceptions le suicide de cet organe. Le Conseil de 

sécurité a l’obligation de préserver la paix et la sécuritd internationales, 

responsabilité qui ne peut Qtre ni déléguée, ni abandonnée, ni ignorde, et dont 

l’exercice sans contrôle, sans autorite et sans surveillance d’aucune sorte de la 

part de cet organe ne peut en aucun cas être confié à d’autres. 

Quant nu texte qui nous est présente, l’on ne saurait expliquer les raisons 

psychologiques qui font que l’on répète avec une insistance quasi maladive dans 

trois paragraphes que la résolution 676 (1990) reste en vigueur, et que restera en 

vigueur que la disposition par laquelle le Conseil de sécurité renonce à son 

obligation la plus fondamentale, Ce projet rappelle non seulement les résolutions 

adoptées précddemment, mais il les réaffirme au premier alinéa du préambule. En 

outre, même si l’ont dit au paragraphe 1 du dispositif que toutes les 

12 résolutions mentionnées plus haut restent pleinement applicables, il a fallu, 

conxne 8i le lecteur n’avait pas compris, un paragraphe 4 disant que le paragraphe 2 

de la r&solution 676 (1990) conserve sa validité. 

Nous nous rappelons tous que dans une version précédente de ce texte, le 

langage du paragraphe 4 du dispositif était un peu plus limpide et qu'il suscitait 

même les plus vives appréhensions. Mais, quoi qu’il en soit, les conséquences sont 

a notre avis suffissmment claires t après avoir mis fin a l’occupation illégale du 

territoire koweïtfen par l’Iraq, après que cet Etat a recouvré son indépendance, sa 

souveraineté, et son intégrité territoriale, le Conseil de sécurité semblera une 

fois de plus déléguer ses obligations à certains Etots, et ce de nouveau par un 

langage qui se prête à n’importe quelle fin, permettant aux Messieurs les généraux 

de décider. 

Ce projet de résolution n'instaure pas - comme il est du devoir du Conseil - 

un cessea-le-feu, mais ii indique en revanche les conditions nécessaires pour que 

l’on procède au cestea-le-feu et pour que l'on arrive à une situation de cessation 

des hostilités dans la région, et ce d'une façon qui pourrait conduire à accroître 

la tension et à compliquer une situation déjà suffisamment complexe. En outre, ce 

projet de résolution ne confère aucune fonction ni aux Nations Unies, ni au Conseil 

de securité, ni au Secretaire général. Par conséquent, l'on pourrait se demander 
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, 
H. I!Uwm& Quaiada (Cuba1 

pourquoi on noua am&ne ici, pourquoi on a son& les clairons et pourquoi on nous a 

aonvoqués d’urgenoo pour adopter 08 projet de résolution hier aoit, si ce n'était 

en fonction de stratégies 6laborées par d’autres et appliquées asses loin de cette 

salle, mais qui sont aertafnement sans rapport aucun avec tout effort vkitablement 

destiné ir affirxer l’autorité de l’Organisation et sa fonction fondamentale qui est 

celle de xaintenfr la paix et la sécurité internationales. 

D’autre part, certains êléxenta de ce texte sembleraient tenter de justifier 

l’ocoupation militaire du territoire iraquien , ce que ma délégation rejette. Ils 

sppuierafext la poursuite des opérations militaires contre ce paya, non pas parce 

que le Conseil en aurait ainsi dkidé, ou qu’il les contrôlera ou supervisera - ni 

le Conseil, ni les alstiona Unies ne peuvent intervenir sur le terrain des 

opérations 0, mais parce que les g6n6raux qui, paraît-il, souhaitent tant 

l'adoption de ce texte ce soir, en ont décidé ainsi. 

Alors que ce conseil met fin b ses dblibérations privées et décide de faire 

face direatexent au public, alors qu’en bien des lieux surgissent des espoirs ir 

l’égard de ae qui pourrait être la fin de ce conflit, il aurait 6th prbférsble que 

cet organe soit en mesure de donner des signes de magnanimité et de granUeur pour 

avancer véritablement vers le rbglement définitif de ee conflit. Ce n'est pas en 
a*acharnant ou en empruntant des attitudes mesquines que l’on construit la paix. 

Ce a’eat pas non plus avec l’srrogan~e du pouvoir , ni avec cette btrange ivresse 

qu’a provoquée cheo certains l'usage de la force ou la menace de l'usage de la 

force. 
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Ma dél8gatioa d6plore que le Consoil ait été manipulé à plus d’une occasion 

dano le passé pour suivre une voie qui a mené malheureusement & un conflit 

milita.ire de fagon inévitable et ait ensuite ét& ignoré soigneusement et relégué 

aux oubliette6 loroque la guerre 0 éclaté dans toute sa fureur. Il a ensuite &té 

presque impossible d’obtenir qu’il se réunisse pour examiner une solution 

quelcanque au conflit déclenché. Maintenant, il est rduni une fois de pluo, non 

pour arrêter leo hootilitéo, non pour jeter les bases véritables de la paix, non 

peur obtenir que les blationa Unies puissent enfin jouer un rôle actif et 

aonotructif dans la solution aux probl&meo de la région, mais plutôt pour nous 

donner un exemple de plus de la volonté de certains de continuer à utiliser cette 

organisation dans leurs propres intérëts , en affichant aussi leur mépris envero 

cette institution qu’ils ne cessent d’humilier. 

M. (Zimbabwe) (interprétation de l’anglais) t Monsieur le 

Président, le Cooseil de sécurité prendra des dkcisions difficiles et capitales au 

aouro du mois de mars. Le Zimbabwe est très heureux de vous voir présider les 

travaux du Conseil b ce moment crucial. Vous êtes un diplomate doué et chevronné 

qui repr&ssn’te un pays important ayant constamment joué un rôle constructif dans 

les affaires internationales, et particulièrement dans cet organe investi de la 

reoponsabiiit6 du maintien de la paix et de la sécurité internationales. btouo ne 

pourrions donc ëtre en de meilleures mains. Je d&sire aussi saisir cette occasion 

pour vous exprimer ma reconnaisoance, ainsi qu'à de ceux mes coll&gues autour de 

cette table qui sont intervenus, pour les paroles aimables et généreuses qui m’ont 

été adressées. 

Le silence des armes dans le golfe Persique est un événement important et des 

plus heureux. Le Zimbabwe s’associe au Gouvernement et au peuple du Koweït ainsi 

qu’aux nations éprises de paix dans le monde en se réjouissant de la libération du 

Koweït et du rétablissement de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de ce 

pays. 

Nous estimons que c’est l’occasion appropriée de rendre hommage a la 

commWauté internationale pour l’action unie qu’elle a entreprise au cours des sept 

derniers mois en faveur du maintien de la primauté du droit dans les relations 

antre Etats. Le Zimbabwe félicite également le Secrétaire génQrâ1 pour le travail 

diplomatique inlassable qu'il a accompli pour tenter de prévenir le déclenchement 

des hostilités et pour avoir constamment attiré l'attention de la communauté 

internationale sur la situation humanitaire Cré&e par la crise. 
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Le Conseil de sécurité est sur 18 point de prendre une décision sur un 

important projet de r6solution. Le Zimbabwe considère aela connue une première 

6tepe importarate dans le processus de oormaSisation de la situatioaa dam !e golfe 

Persique et dans l’ensemble du Moyen-Orient. L’objectif du projet de résolutioa 

dont nous somm8s saisis est positif. Le Zimbabwe se félicite de toute mesure vers 

la normalisation et la conaolidatfon de ce qui demeure un8 suspension fragile des 

hostilités. Nous aurions préfér& que le Conseil de s6curité rende formel un 

ceaaea-le-feu im6dfateraent. Cependant, nous croyons comprendre que le projet de 

résolution dont noua sommes saisis constitue une premike étape nkkeasaire vers un 

tel cadre formel. 

Le Zimbabwe se f6licite de l’intention des Etats qui coopèrent avec le 

Gouvernement du Koweït de mettre rapidement fin à 18ur présence militair8 en Iraq, 

comme le prévoit le dernier alinéa du préambule du projet de résolution dooc nous 

aomm8a saisis. Nous noua réjouissons également des dispositions qui facilitent 

l’abrogation de l’annexion du Koweït. 

La normalisation rapide de la situation au Koweït et en Iraq de l’après-guerre 

est définie au paragraphe 3 du dispositif du projet de résolution. Toutefois, le 

Zimbabwe espère qu’il ne SQ produira pas de situation où le paragraphe 4 du 

dispositif du projet de r6aolution sera invoqu6 pour reprendre les opirations 

militaires dans la région. En outre, le Zimbabwe aurait préféré que des 

représentants du Secrétaire génhal soient présenta au cours de la rencontre des 

comaandanta militaires ea vue de mettre au point les aspects militaires de la 

cessation deu hostilités dont il est fait mention au paragraphe 3 b) du dispositif 

du projet de r&aolution. 

Il s’agit auaai d’une occasion où l’on ne peut éviter de songer aux 

responsabilités du Conseil à l’égard d'autres problèmes politiques dans la région. 

Le Zimbabwe s’est félicité du fait que, dans l'examen de la situation entre l'Iraq 

et le Koweït, le Conseil c¶e sécurité a agi avec rapidité, détermi: ion et fermeté, 

et a défendu ses résolutions et le droit international. La communauté 

internationale attend maintenant du Conseil qu'il maintienne les mêmes normes dans 

l'examen Bes autres questions au Moyen-Orient, particulièrement en ce qui concerne 

les territoires palestinien et autres te:ritoires arabes occupés par Israel. 
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L'hirtoire rethadrs et approuvera l’sctfon du Conseil, qui a mis quatre jours 

pour irnporer des sanction8 éaommiques et oinq moi8 pour prendre dea masures 

militaire8 aontre l'Iraq aprés 80~1 aooupation du Koweït. Mais l'histoire 08 

pardonnera pas au Conreil de rerrfer rer reuponuabilit6u en ae qui aonceme d’autre8 

aaa 6’ osoupation dana 3 même région. Depuira plus de 23 an6 maintewnt, furaël 

oacupe la Paleetim et d’autroa territoires arabes en violation du droit 

international et au fit&pPiu de nombreuse8 résolutiona Bd Con6eil de uhcurité; et 

pourtaat le Comeil de séaurité n’a priu auaune anmare contre aetts puissance 

d’saaupatiou. La crbdibilité et l’intbgrité du Conseil seront gravement entamées 

et 10 droit international sapé si le Conrefl continue b être perçu oomae étant 

inconoéqusnt l t coupable do l’appliaation du double critbre. te Zimbabwe sot 

d’avir qu’il est mafatenant tsmp8 pour le Conseil de remédier b cette situstion 

Auacceptable. 
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Le PRES]LDENT (interprétation de l’anglais) I Je remercie le reprdsentant 

du Zimbabwe deo aimables paroles qu'il m'a adressées. 

Je vais maintenant m&txe auu voir le projet de rholution qui figure dans le 

document 8122298, tel que r&isé oralement. 
. , . 

U est Q*ocede au vote a main 
, 

levag . 

ya4ent pw t Autriche, Belgique, Côte d'ivoire, Equateur, France, Roumanie, 

Union des Républiques socialistes soviétiques, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d’Amérique, 

Zaïre, Zimbabwe. 

Vote: Cuba, 
1 m : Chine, Inde, Yémen. 

Le PBESIDENT (interprétation de l’anglais) t Le résultat du vote est le 

suivant : 11 voix pour, une voix contre et 3 abstentions. Le projet de r&olution 

a été adopté en tant que résolution 686 (1991). 

Je vais maintenant donner la parole sur membres du Conseil qui souhaitent 

faire une déclaxatfon apxhs le vote. 

m (Etats-Unis d’Am&ique) (interprétation de l’anglais) t La 

résolution 686 (1991) que le Conseil vient d’adopter marque un tournant dans ses 

travaux. Nous tiordons une nouvelle phase days les efforts entamés le 2 août de 

l’année dernibre pour repousser l’agression et rétablir la paix dans le golfe 

Pexsique. Cette r&olution nous amène ir porter notre attention, concentrée 

jusqu’ici sur une guette que nous n’avons jamais voulue, sur une tragédie 

précipitée par l’Iraq, vers le plus grand défi de tous a l’établissement d’une pair 

et d’une sécurité durables. 

Depuis les premières heures qui ont suivi l’invasion du Koveït par l’Iraq, le 

Conseil de sécurité s’est trouvé au centre des réactions de la communauté 

internationale. Le Conseil a établi clairement que l’agression de l’Iraq ne 

saurait être tolérée, il a établi les termes permettant de résoudre la crise, et il 

a imposé des sanctions lorsque tous set3 efforts de persuasion ont été rejetés par 

Bagdad. Le Conseil de sécurité a prouvé au mois de novembre qu’il était à la fois 

résolu à laisser ouvertes toutes les possibilités de solution pacifique et prêt, 

après une pause de bonne volonté, à OrdOMer 1’eXpulSiOn de 1’Xraq du Koweït par la 

force. 



MLT/ 11 S/PW.2970 
- 42 - 

hL F%ilm&~a (E ats Un sl t -i 

La résolution 678 11990) a ouvert :a voie & des efforts diplomatiques 

intenses, qui se sont révélés aussi st&iles que ceu.a qui les avaiaat précédés. 

Presque tous les gouvernemeats représentés iai et beaucoup d’autres ont, d’une 

façon ou d’une autre, essayé directemeat de persuader Bagdad de se conformer aux 

résolutions du Conseil et averti le monde des calamités & venir si Saddam Hussein 

persistait dans aon entêtement. Et pendaut tout ce temps, le Secrétaire général a 

oeuvré avec espoir et dkerminetion, prenant la tête des efforts déployés au plan 

mondial pour résoudre la crise de f;rçon pacifique , et ce, jusqu’aux propoeit:.ons de 

très grande r>ortée qu’il a présentées le 15 janvier. M&is l’intransigeance de 

l'Iraq a co’aduft oe dernier h ajouter à la oataatrophe de la destruction gratuite 

du Koweït la catastrophe de la guerre. Ce sont Saddam Hussein et les autres 

dirigeants de ;L’Iraq qui en portent clairement la responsabilité. 

Depuis la fin de novembre et l’adoption de la résolution 678 (1990), le 

Conseil a concentré ses efforts sur son application. Les principaux objectifs ont 

maintenant été réalisés. L’agression a été repoussée, de manière ferme et 

décisive. Ceux qui comptaient sur l’emploi des armes et sur l’inoapaoit~ de la 

communauté internationale & rdagir en fin de com.n+.e ont étd vaincus, de façon ferme 

et dkisive. 11s ont attiré sur eux 10 déshonneur et la ruine. Nous sommes au 

comble de la joie que le Koweït ait été libéré et ait recouvré sa place légitime au 

sein de la communauté internaticaale. Nous nous f8licitons des paragraphes de la 

résolution qui rappellent le passage approprié de la resolution 661 (1990) 

signifiant que les Sanction~ ne sont pas imposées contre le Xoweït. Nous nous 

félicitons également du rétablissement immhdiat de relations normales 

- diplomatiques , économiques et financi&res - avec le Xoweït, son peuple et son 

gouvernement légitime. Aujourd’hui, le drapeau koweïtien et les drapeaux des amis 

du Koweït flottent à nouveau dans Xoweït City. Aujourd’hui, ensemble, nous nous 

engageons à aider le peuple du Koweït à reconstruire son pays âévasté. 

Le Conseil tourne maiateaant 800. attention vers le rétablissement de la paix 

et de la sécurité dans la région, comme la résolution 678 (1990) a reconnu qu’il en 

aurait l’obligation. La résolution actuelle indique la voie â suivre. Nous nous 

efforçons que la cessation des hostilités intervienne dès que possible. C’est là 

la premièr0 priorit&. La résolution indique les mesure8 que l’Iraq doit prendre 

ainsi que les dispositions qui doivsnt être mises en Tlace pour y parvenir. L’ Iraq 

a beaucoup de comptes à rendre, et il reste encore beaucoup a faire pour appliquer 

les resolutions du Conseil et répondre aux exigences du droit international. 
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D&ns oette résolution, le Conseil énonce les exigences immédiates : l’Iraq 

doit indiquer clairement qu’il ne rourrit plus d’intention8 agresaiveu, et il doit 

preadra les nmsurss n6oessaires immédiatement pour mettre en oeuvre les 

12 r&solutions du Conseil de sGourité des Nations Unies. Il doit rendre 

iddiatement les prisonniers de guerre. Il doit rendre les biens qu’il a volés. 

Il doit libérer iddiatement tous les ressortissants dea paya tiers ainsi que les 

citoyens koweftiens détenus. 21 doit csaser toute action militaire, y compris 

toute aotivité liée aux missiles utilf56a par l’Iraq pour attaquer 1’Arsbre 

aaoudite ot Israël. Il doit rendre immédiatement les d8pouilles mortelles de ceux 

qui ont péri durant lea combata ou après avoir été faits prisonnier8 par L’Iraq. 

L’Irsq doit sidor la coalition & identifier l’emplacement des mines, des pièges et 

des armsa chimiques et biologiques. Tant que l’Iraq ne ae sera pas clairement 

conformé A toutea ces exigencea, les dispositions de 1s résolution 678 (1990) 

autorisant le Koweït et ceux qui coopèrent avec lui & utiliser toua les moyens 

néaeasaires pour faire en sorte que l’frsq as conforme aux réaolutions des 

Nations Unies resteront en vigueur. 

Lea Nations Uniea et le Conseil de sécurité domsurent au centre des efforts 

visant ir accomplir lsa tâches suprêmes fixées par les 12 résolutions adopthes 

jusqu’ici t repousser l’sgreaaion et &tsblir une pair et une stabilité v&itsbles. 

Le Conseil fournit aujourd’hui un large cadre permettsnt de s’attaquer a cette 

phare nouvelle de notre tache. Demain, les chefs militaires de la coalition 

rencontreront les chef8 militairea de l’Iraq en vue de définir lea dkaila des 

arrangements niceasaires pour mettre fin aux hostilités, sur la base de cette 

résolution. Nous espérons que cea discussions seront rapidement couronnées de 

succès afin que noua puissions poursuivre notre travail. 

Alors que nous mettons ce cadre en place, les Etats-Unis, les autres membres 

du Conseil et les autres Etats de la région commencent à se consulter sur les 

meaures qu’il faudra prendre à l’avenir. Le Secrétaire d’Etst Baker se rendra 

bientôt dans la région pour examiner les questions clefs qu’il faudra régler pour 

faire en sorte que la paix que nous avons obtenue à un tel prix soit durable. Les 

pays de la région seront assurément à l’avant-garde de la recherche des réponses à 

ces questions. Mon paya se réjouit à la perspective de travailler dams ce sens 

dans les capitales et au sein du Conseil. Une route longue et difficile nous 

attend, st le Conseil a un rôle trk6 important 0 jouer, 
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Dan6 600 6llocution du 27 février, 16 Préoid6nt Buah, r6udant liommye à la 

ooalition et 66 Fhliaitaut d6 la libératfon du Eoweït, 6 dit que la guerr6 est 

mQiuten66t d6rrièr6 10~6. Dev6nt OOUb nom attend 1s tâohe dfbSîcfle d'établir uno 

pair qui pourr6it atre hf6tOrique. im0 Pré6tdO~t fh6il 8 6OUV0Ut ré&td qU6 6OU6 

n'avon6 rien aontr6 16 peupl6 de X'Xr6q et que a'set ave6 166 dirig66nts d6 l'fr6q 

Ot 16~~6 pOlitiqU66 de d66trUOt&On que 110918 S-6 on dhsccord. En Vérité, PS8 

Etates-Punir vont rclcheraher le6 moyens U'fd6atifiOr st de dpondre 6116 besoiud 

d’aide humanitaire du psuple iraquf6n, qui 6 tant souffert 60~6 Ssddm BusaeLa. 

Hou6 attendoîas ardemment le jour où l'Ir6q pourra a6aunwr 4 nouv6au 6a qualité de 
mmbr6 & part 0ntUre dan6 la famille de6 nationa. Ctatte rholution snontre b 

l*Wkq la route à 6Uivrs pour conmuancer h le faire. 
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La sécurit& collective internationale a fonctionné danu le Golfe. loua avons 

maintenant la responsabilité comuwier à l’égard de ceux qui ont souffert, de ceux 

qui ont risqui leur vie et de ceux, de toutes les nations, qui ont péri, de faire 

en sorte que l’histoire ne ae répète pas. Nous ne saurions avoir payé le prix de 

l’agression et de sa defaite simplement pour permeiAre que oela se reproduise. La 

tâche qui incombe maintenant au Conseil, celle qu’il a commencée aujourd’hui, est 

de tracer la voie de 1’6tabliaaement d’un syat8me sk et paaifique, aapsble de 

prhenir la répétition de l’agression et des souffrances dont nous avons 6t6 

témoins au cours dea sept derniers mois. 

a Vm (Union des R6publiques socialistes aoviétique6) 

(interprkation du russe) ; La cessation des actions militaires d&na la aone du 

goAfe Peraique est un événement important sur le plan mondial. L’Union soviétique 
., se félicite de la libhation du Koweït, du rétablissement de son ind6pendance, de 

sa souverainet& et de son intégrité territoriale, ainsi que du retour dans le paya 

de son gouvernement ligitime. 

Le point culminnnt du conflit militaire dans le golfe Peraique est le r6aultat 

des effwta collectifs de tous les Ztata q-ri ont pris part a la recherche d’us 

règlement et qui se sont unis pour restaurer les droit8 bafoués de tout un peuple 

rt pour s’opposer a la saisie d’un paya par un autre. Ce prkédent historique a 

été rendu possible par la participation d’un grand nombre deEtats, y compris 

l’Union soviétique, les Etats-Unis ot les autres membres de la coalition, notamment 

beaucoup d’Ztata.arabea et musulmans. Pour la premike fois, la conraunaut6 

fnternatioaale a manifesté sa volonté commune face a l’occupation d’un Etat par un 

autre et a rduasi A maîtriser l'agresseur. Bien que ce préc6dent ne soit pas 

parfait, nous voulons croire qu'il pourra empêcher à l'avenir l'apparition de 

situations analogues qui ne sont pas conformes au nouvel esprit de la poli.tique 

mondiale qui est en train d'émerger, quoique difficilement. 

D&s le début de cette crise, l'Union soviétique, corr-me on le sait, s'est 

prononcée résolument en faveur de la recherche de la meilleure solution au 

problkne, grâce avant tout à des moyens pacifiques. Telle a été notre politique 

tout au long de la période qui a suivi le 2 août de l'annee dernière. Le Prkident 
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de l'Union soviétique, Mikhail Sergeyevich Gorbatchev, a sans relâche poureuivi 

notre politique diplomatique à cet égard, notamment en entretenant les corrtaets les 

plus actif9 avec les dirigeants de tous les principaun Etats impliquds dans la 

crise. Notre pays a fait beaucoup pour parvenir à une cessation des hostilités 

militaires et pour éviter de nouvelles effusions de sang. 

Lee dirigeants soviétiques ont recommandé avec insistance aux dirigeants 

iraquiens d’annoncer sans retard leur acceptation des 12 résolutions du Cooaeil de 

sécurité, et D’JS recommandations ont fini par porter fruit. Nous 860~~~s convaincus 

que la libiration de l*Etat du Xoweït et la fin de l’agression iraquienne 

n’auraient pas été possibles si les forces désireuses de régler ce conflit 

n’avaient agi de concert pendant ceo nombreux mois. 

A présent, certains problèmes prioritaires se posent. Avant tout, il est 

indispensable d'exalure totalement la reprise de toute action militaire. La 

résolution 686 (19901, qui vient d’être adoptée p et dont l’Union soviétique est 

coauteur, a précisément pour but de rdsoudre cette question. 

Dans un proche avenir, le Conseil de s&urité devra se livrer b un examen 

skieur des questions li&es au rbglement politique final du conflit 

iraquo-koweïtien et i l’élimination des séquelles de l’agression iraquienne. 

L’Union sovi6tique poursuivra conme toujours ses efforts pour trouver une solution 

juste et acceptable pour toutes le8 parties. 

La comnunaut& internationale doit également commencer sans tarder 

l’élaboration et l’adoption d’une structure de l’apr&s-crise daas la r&gion, 

structure dont 1’61&meat essentiel doit être la mise en place d'un syst&ae de 

86curité qui non seulement mettrait un terme aux événements récents mais nous 

préserverait également de confrontations militaires futures. L’Union soviétique a 

maintenu et continue de maintenir des contacts actifs avec les principaux Etats 

arabes et musulmans, avec les Etats-Unis, avec les principaux pays d’Europe et 

d’Asie, afia de dégager une position commune en vue de rhsoudre cette question 

fondamentale. 

La structure de la sécurité dans la rhgion du golfe Persique doit ôtre fondée 

avant tout: sur les intérêts des pays de cette rhgion, étant entendlu que ce sont les 

Etats de Pa région eux-mêmes qui devront définir ds façon responsable et claire ces 

inté&itfi. Nous .SOKUWS convaincus que la viabilité et la fiabilité du système de 
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séaurité dépendront dans une large maure de la capacité de l’Iraq de jouer un rôle 

positif dans ce syst&me de shurtt6. Il est tout à fait naturel qua la mise en 

place de ae syatème fasse intervenir I'ONU, y compris le Conseil de sécurité et ses 

membres permanents. 

Nous considérons que pour résoudre le problème de la mise en place d’un 

aystème de sécurité dans la région du goMe Persfque, il est indispensable 

d’exsminer activement et de faqon productive la question des livraisons d’armements. 

Les événem8nts des derniers mois ont d&nontré très clairement une fois de plus 

que la aosuwnauté Internationale doit déployer les efforts les plus déaisifs pour 

aonvoquer une conférence internationale sur le Moyen-Orient. Noua sonxnes 

convaincus que cette conférence noua pGrmettra d’aaaurer à toute la région uno paix 

et une seaurit durables. Nous sommes décides b oeuvrer de concert avec toutes les 

parties au conflit pour résoudre les problèmes du Moyen-Orient et pour restaurer 

les droits ldgitiawa du peuple palestinien. La crise arsbo.-lara6lienn8 qui as 

prolonge est la principale cause de l’inatabilitd et du manque de confiance dans 

cette rigion , et de la course aux armements qui s’y poursuit, Le moment est venu 

pour toua les Etats d’avoir une vision nouvelle, de libbrer leur pena&e de tout 

stddotype et de s’attacher plus activement a r&aoudre ce problème. 

Je ne pense pas qu'il serait faux de d&alarer que noua avons toua tir& una 

leçon sérieuse de ce conflit et que noua saurons en tenir compte. On peut dire 

sans exagérer que nous nous trouvons au seuil d'une nouvelle bre et & l'aube de 

nouvelles relations. Dans ces conditions nouvelles, le Conseil de s&curfté devra 

jouer un rôle actif pour s'acquitter des responsabilités que lui confère la Charte 

des Nations Unies. 

B. LX Daoyu (Chine) (interprétation du chinois) t Je suis heureux tout 

d'abord de vous fhliciter, Monsieur le Président, de votre accession à la 

présidence du Conseil de sécurité ce mois-ci. Je suis certa!a que votre riche 

expérience de diplomatie permettra au Conseil de sécurité de s'acquitter de ses 

nobles responsabilités. Je voudrais également remercier très sincèrement 

M, Mumboagegwi, Représentant permanent du Zimbabwe, de la façon remarquable dont il 
a aide le Conseil à s'acquitter de sa lourde tâche le mois dernier. 
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Depuis que la guerre du Golfe a éclaté, ïo Gouvernement chinois a demsndb à 

maintes reprises le retrait inconditionnel, dés que possible, des troupes 

iraquiennos du Koweït, une fin rapide de la guerre et le rétablissement de la 

pair. Nous sommes heureux de constater que toutes les parties au conflit ont 

maintenant suspendu leurs opérations militaires. Nous nous félicitons du 

rétablissement de l'indépendance, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale 

du Koweït ainsi que la reprise par Le Gouvernement légitime du Koweït de l'exercice 

de ses droits et de ses pouvoirs. 

Selon nous, le Conseil de sécurité devrait jouer un rôle positif pour ce qui 

est d'kablir un cessez-le-feu formel et durable dans la région du Golfe et de 

rechercher une formule de règlement politique dans le cadre des résolutions 

pertinentes du Conseil de sécurité, afin que les aspirations 8 la paix de8 peuples 

de la région du Golfe et du reste du monde deviennent une réalite. 

La r&olution qui vient tout juste d’être adoptée parle de garantir la 

cessation définitive des hostilités. Cela appelle une rdaction positive. 

Toutefois, il n'est pas dit qae le Conseil de sécurité doive jouer un rôle 

important pour ce qui est des arrangements et de la surveillance du ce88es-le-feu. 

De fait, la résolution prolonge la durée pendant laquelle la résolution 678 (1990) 

reste 01 vigueur, ce qui est contraire au désir des peuples de tous les pays qui 

souhaitent une fin rapide de la guerre et l’établissement de la paix. 

Chacun sait que la Chine a toujours souhaité le reglement des conflits par la 

n&gociatfon et qu'elle s'est abstenue lors du vote sur la résolution 678 (1990). 

Nous avons essayé d’apporte? des amendements au paragraphe pertinent du projet de 

résolution sur lequel nous avons voté ce soir, mais nos suggestion8 n’ont pas été 

acceptées. Dans ces conditions, conformément à la position de la Chiner qui a 

toujours été en faveur d’une solution pacifique de la crise du Golfe, la délégation 

chinoise juge difficile de voter pour le projet de résolution. Nous espérons que 

grâce aux efforts conjoints de la communauté internationale la souveraineté et 

l’intégrité territoriale des pays dt Golfe seront respectées et que finalement une 

paix et une sécurité durables pourront régner dans la région du Golfe. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

de la Chine des paroles aimables qu’il m’a adressées, 
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w (Franae) I Monsieur le Président, je vous adresse mes 

feliaitations Tour l’accession de l’Autriche à la présidence. Le Conseil de 

séaurité ne sera pas surpris que je m’asaoaPe au témoignage de gratitude que vous 

aves adressé à notre tr&a distingué collègue, le représentant permanent du Zimbabwe. 

La France se rbjouit de la libération du Koweït. Depuis le 2 août 1990, le 

rkablisaement de la souveraineté et de l’indépendance du Koweït a été l’objectif 

de toua les efforts du Conseil de aécuritd. Il a été atteint grâce h deux éldmeots 

essentiels t la condamnation de l’agraasion contre le Koweït, formulée de fagon 

unanime et aana équivoque par les Etats Membres des Nations Uniest l’action de 

notre Conseil, qui a uu depuis le mois d’août travailler avec cohérence et 

détermination. 

La libdration du Koweït, pour attendue qu’elle ait été, ne doit pas faire 

oublier, dans la joie de la célebration, les aouffraxea endurées par le peuple 

koweïtien, l’esprit de résistance qui l’a animé et les sacrifices qu’il a 

consentis. La France rend hosnnage à son courage, Ella ne saurait par aillSurs 

rester indifférente aux souffrances subies par le peuple iraquien du fait de la 

tragique aventure dans laquelle il a été entraîné. 

Nous prenons acte de l’acceptation par l’Iraq de l’ensemble des r&3OlUtiOnS 

adoptées par notre Conseil , agissant au nom d8 18 COmIIWIaUt6 int8rnatfOnal8 tOUt 

entibre. Cette accepttition est en effet la condition n&?essaire au rétablissement, 

sur des bases saines et durables, de la stabilitd dans la région. 

A cet égard,, la résolution 696 (1991) que noua venons d’adOpt8rr résolution 

qtie la FraxX8 a Parrain&e, constitue une 6tape indispensable. Cette résolution, la 

première depuis la libération du Koweït, indique en effet la voie de la c8saation 

définitive des hostilités qui, nous l’espérons, pourra être proclamée dans les plus 

brefs d6ltis. La paix commence avec le silence des armes, mais elle doit, dans un 

second temps, aussi bref que possible, être confirmée et consolidée, 

Une tâche de grande ampleur incombe maintenant aux Nations Unies. Il 

reviendra en effet à notre Organisation, d’abord de consolider de manière efficace 

la fin des hostilités, puis de contribuer à déterminer, en liaison avec les pays de 

la région et l’ensemble des parties intéres&es, les conditions du rétablissement 

durable de la paix et de la sécurité dans la région. 
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Conforraément à sa vocation, le Conseil de sécurité, en étroite coordination 

avec le Secrétaire général, continuera d’a8stuner pleinement les responsabilités qui 

sont les siennes. La détermination qui a animé notre Conseil depuis Sept mois - et 

sans laquelle la libération du Koweït n’aurait pas été possible - doit être 

maintenue et employée au règlemeut de8 autres conflits , a commencer par ceux du 

Proche et du Moyen-Orient. 

La France, pour sa part, s’attachera toujours a faire en aorte que le droit 

soit égal pour tous. Ma délégation est donc prête à apporter sa contribution 

active aux travaux de notre Coneeil dans cette nouvelle phase de son aotion. 

Le PRESfDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

de la Ftanee des aimables paroles qu’il m’a ad* des. 

& NO- (Belgique) t La Belgique se réjouit de la suspension des 

opérations militaires dans le Golfe, ainsi que de l’annonce officielle, par l’Iraq, 

de son engagement à respecter les 12 résolutions pertinentes du Conseil de 

sécurité. Ainsi devrait prendre fin un conflit qui n’a fait que trop de victimes, 

victimes devant lesquelles mon gouvernement s’incline. 

Il est particulièrement déplorable que la tragédie du Golfe soit intervenue au 

moment où noua étions fondés à envisager l’avenir avec confiance. En effet, les 

événementa survenu8 en Europe de l’Est et en Europe centrale permettaient d’espérer 

que les relations internationales seraient dorénavant guidées par les principes de 

liberté, de démocratie et de droit. 

Un homme ne voulait pas qu’il en soit ainsi. Le Président Saddam Hussein a 

voulu diviser un monde qui ne demandait qu’h s’unir. 

Face à cette politique agre8siv8, la communauté internationale a réagi. Elle 

l’a fait. de manière patiente, ferme et solidaire. 

Patiente, car dès le premier jour différents moyens de pression ont été 

utilisés en vue d'amener l'Iraq à se conformer au droit international, sans jamais 

négliger la voie des négociations diplomatiques. C'est ainsi que le Conseil de 

sécurité a chargé le Secrétaire général d'une mission de bons offices et que les 

initiatives de paix se sont multipliées, émanant notamment des pays non alignés, du 

monde arabe, de l'Union soviétique et du monde occidental. 

Ferme, car lorsqu'il est apparu à l'évidence que le Président SadCam Hussein 

s'entêtait à ne pas vouloir saisir les occasions de paix qui lui étaient offertes, 

la communauté internationale a mis en oeuvre les moyens nécessaires pour faire 

respecter le droit. 
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Solidaire, puisque fut mise sur pied une coalition, dont la Belgique s’honore 

de faire partie, qui comprend près de 30 nations provenant de tous les aontineats 

et rep&entant un tr&s large 6ventail de systèmes politiques. C’est bien la 

preuve que l’action entreprise en aoaformité avec la résolution 678 (1990) 

répondait aux voeux de l’ensemble de la convnunauté internationale. 

Il appartenait maintenant au Consoil de sécurit6 d’arrêter les arrangements 

nécessaires pour mettre un terme au conflit. C’est l’objectif de la résolution que 

noue venons d’approuver. 

Mon gouvernement y retrouve la plupart de ses préoccupations 8n la matibre. 

En effet, sur le plan militaire, la résolution permet la conclusion rapide 

d’un cesses-le-feu définitif, moyennant un certain nombre d’engagements & prendre 

par l'Iraq, qui sont clairement énoncés au paragraphe 2 du dispositif : la 

libération de tous les prisonniers de guerret la libkatioa de tous les otages 

koweïtiens emmenéJ en Iraq$ la renonciation & toute action hostile ou provocatrice, 

y compris le lancement de misailest une collaboration efficace dans Pe domaine du 

déminage. Il s’agit notamment de garantir la sécurité des civils et la sécurit8 

des équipes de démineurs terrestres et maritimes. 

Sur le plan politique, la résolution indique, à juste titre, que l’Iraq doit, 

d’abord et avant tout, accepter dans les faits les 123 resolutions pertinentes du 

Conseil de sécurité. Cela implique que l’Iraq doit prioritairement abroger toute 

mtisure tendant à l’annexion du Koweït. 

En outre, mon gouvernement demande également que l'Iraq renonce aux actes de 

terrorisme et à l'incitation à de tels actes. 

Sur le pian humanitaire, il faudra, de toute urgence, alléger les souffrances 

qu’a infligées Saddam Hussein à la population kOWeïti8nne et, ne i’oublioos pas, à 

son propre peuple. C'est POUrqUOi mon pays attache un8 grand8 importance au 

paragraphe 3 du préambule de la résolution. 

La Belgique demande que la Croix-Rouge ainsi que les divers organismes 

humanitaires nationaux et internationaux redoublent d’efforts pour acheminer un 

maximum d’aide alimentaire dans la région. 

En attendant que notre Conseil etahlisse un régime définitif qui couvre les 

besoins humanitaires - surtout alimentaires - dn Iraq, Il y a ?ieu d'utiliser 

pleinement les possibilités prévues par le Comité créé par la résolution 461 (1990) 
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afin que les population8 éprouv6es par le conflit du Golfe dirpoaent au plus tôt 

des vivres indfspwsablea. 

Noua IPOW félfaftone de la parutioa du rapport de la mi~sioo effectuée 

conjointement par 1’Qrganisation mondiala de la a&& (OMS) ot le Fonds des 

Nations Unies pour l@enfanae (WXCEF), qui devrsit notsnment permettre au Comité 

des sanctions d’âtre plus libbral dans l’octroi à l’Iraq d’aide alimemrtaire pour 

des raisons humanitaires. 

Je note avec satisfaation quer d’ores et déjà, Pe Comit6 des sanctions a 

faaflité, dans toute la mesure du possible, les intervention8 organisées par la 

Croix-Rouge on direction des groupes partiouli&rement vulnhbles. Mon 

gouvernement a d6jh trammis b ce aomiti une demande de la Croix-Bouge de Belgique 

visant l’envoi de médiaaments et d*aliasentr, vera l’Iraq. 

Au-del& de toutes ces dispositions immediates, le Conseil de s6curit6 devra, 

le moment venu, acaorder son attention aux arrangements i plus long terme. La 

aohésion du Conseil, qui a permis de rendre au Xoneït sa libert& et son 
indépendance, doit maintenant aider la r6gion % recouvrer la pair et la sécurit6. 

A cet égard, il est clair que8 devant fa aonaplexité de la situation, les pays 

de la rigion auront uu rôle majeur A jouer. ta outre, la responsabilit/ des 

membres actifs de la coalition sera, pour des raisons &videntss, primordiale. 

La Belgique est convaincue que l’action du Conseil 80 récurit/ visant a 

restaurer la pair et la s&curit& dans la rigion devra se fonder sur quatre 

considérations. 

Tout d’abord, il faut affermir et garantir la s&curité du Xoweït en insistant 

sur l’indispensable respect des frontiires internationales, 616ment essentiel de la 

stsbiliti dans l’ensemble de la rbgion. 

En second lieu, il faut éviter b tout prix que l’Iraq puisse reconstituer un 

potentiel militaire offensif - comprenant notamment des missiles - et que ce pays 

dispose d’armes de destruction massive, telles que les armes chimiques et 

nucléaires. C’est pourquoi mon gouvernement estime que, dans un premier temps, il 

sera nhssaire de maintenir b l’encontre de 1'Praq un embargo militaire. Enbuite, 

une solution plus globale au problème du surarmement dans la région s'impose. 

Troisièmement, comme l'ont indique les 12 pays de la Communauth européenne, la 

commuriauté internationale devrait renouveler ses efforts pour aboutir rapidement à 

une solution globale, juste et durable du conflit israélo-arabe et de la question 
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psleatinionne l Il faut promouvoir aativeswnt la recherche d’une solution pacifique 

& travers le dialogue avec et entre toutes laa parties aoncernées. 

Enf3.n. ae souvenant de la période suivant la deuxième guerre mondiale, la 

Belgique estime, en aocord avec sea partenaires des Douse, qu’il faut développer 

uns approche globale en faveur de la rbgkon, qui portera 8 la fois sur les 

questions de sécurité, les problèmes politiques et la aoopération économique. 

Cela pourrait ae faire au travers d’une oonféronae sur la shurit6 et la 

coopbrstion au Moyen-Orient, qui permettrait d’aborder de façon construatfve les 

grandir probl&nes de la dgion, au premier rang desquels figurent, bien ufir, le 

aonflit israélo-arabe et la question palestinienne, mais également la 

reoonnaissanco de 1’Etat d’Israël, le problème libanais et la question burde. 

Afin de prdparer uns telle aonférenae, il serait utile que soit nommé un 

médiateur. Mon gouvernement espère que cette nomination pourra intervenir 

rapidement. 

Pour les raisons que je viens d’exprimer, la Belgique a apport6 non 

aoparrainage b la résolution que nous venons d’adopter. Mon gouvernement souhaite 

quo, dans un proche uvonir, le Conseil Ao siauritb prenne position sur 

l’indispensable abandon par l*I?aq de toute forme d’appel et d’appui au terrorisme, 

sur l’envoi d’une force d’observation des Nations Unies et sur la lev6e de 

1 ‘embargo alimentaire. 

Enfin, le Conseil doit réfl&chir à ce que j’ai appelé les arrangements à plus 

long terme, afin d’être en mesurer le moment Venu# d’apporter, dans ce domaine-là 

6gslement, une contribution substantielle. 

M. (Zaïre) t Monsieur le Président, connaissant 

vos qualit6s personnelles et vos qualifications, pour avoir eu l’occasion d’oeuvrer 

plusieurs fois & vos c6t68, je ne peux m’emp6cher de ne point douter du succès des 

travsur du Conseil plsc68 sous votre direction éclairée au cours de ce mois de 

mars 1991. Soyea done assuré des chaleureuses félicitations de ma délégation. 

J’adresse, par la même occasiorp, mes sentiments d'appréciation au Président 

sortant, 6. E. M. 1’Ambassadeur Mumbeagegwi, pour la manière remarquable avec 

laquelle il a dirig6 les travaux du Conseil au cours du mois de février 1991. 

En se réunissant aujourd'hui en séance officielle et publique sur la situation 

entre l'Iraq et le Koweït, aprkis avoir tenu pluisfeurs réunions 0 huis clos pour 
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exadnor l t ruivro 00 prh l*~volutioo Uo la rituation au Golfo, 10 Conoeil a 
aaquîœ la aortîtuda quo lor objoatifr qu'il rooharahait Ua fagoa dim~he~ maîrr 

effîcmuo, haîrnt plu41 ou moipr attoint8 du fait & la oomplbtr 04~0 on oouvre de 
1a drolutîon 678 (1990) qui vient da posraettro aafio la 10biration du Xewït & la 
&.te du 27 fivrier 2991. 
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C’est aussi l’objectif que le Koweït, à travers son représentant permanent, 

S. E. M. Abulhasan, avait assigné au Conseil de sécurîte en dkclarant, le 

2 août 1990, que ce conseil était responsable de la protection du Koweït ainsi que 

de sa séaurîté, de sa souverainet et de 801 întégrîttj territoriale, qui venaient 

d’être violées par l’Iraq. 

N'a-t-il pas à cet effet lanc& un appel au Conseil pour qu’il assume ses 

responsabilités et arrête des mesures susceptibles d’oblîgor l’Iraq a retirer 

immédiatement et sans conditions ses forces, afin que celles-ci regagnent les 

positions qu’elles avaient a la date du lar août 1990. Il terminait sa roquate 

auprès du Conseil en rappelant que son pays@ un petit pays, tirait sa force et 

devait son existence à la legitimité des règles du droit international que 

représente le Conseil de sécurité dans son rôle d’assurer le respect des 

dispositions de la Charte par tous les Etats Membres de notre organisation. 

Il s’est dosa agi là d’un test, mieux, d’une occasion où était mise & 

l’épreuve la tisepoosabîlîté du Conseil qusnt à la sauvegarde de la paix et de la 

sécurité internationales dans cette région du golfe Persîque. Il a donc été évoqué 

à cet effet 1’Artîcle 51 de la Charte, qui porto sur le droit naturel de lbgîtîme 

défense individuelle ou collective dans le cas où un Membre des Nations Unies emt 
l’objst d’une agre8sîon aan&. 

Dans SS réplique, le 2 août 1990, le représentant de l’Iraq précisait que les 

forces iraquiennes allaient quitter le Koweït et que cela n’allait durer que 

quelques jours, ou tout au moins quelques semaines , car l’Iraq ne poursuivait aucun 

but ni objectif au Koweït, mais c¶&siraît entretenir dea relations cordiales et de 

bon voisinage ai*ec le Koweït. 

Durant toute la p&iode de la guerre, qui s’étale du 2 août 1990 au 

28 février 1991, cette déclaration sur le retrait des troupes iraquiennes n’avait 

connu r~cun début d'exécution et cette situation explique les mesures que le 

Conseil a jugé akessaîre d'adopter depuis la résolution 660 (1990) jusqu'à la 

résolution 678 (1991) en vue de rétablir la paix et la sécurité internationales 

dans cette région, aias! que l'indépendance, la souveraineté et l’intégrité 

territoriale du Roweït, 

Xl convient de noter à cet effet que les 11 premières résolutions revêtsieat 

tOUt85 un Caracthre paCifiqUe et que mh9 la dernihre résolution adoptée, 1s 
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résolution 678 (1991), acaordait un ultime.tum de 46 joura pour permettre à l’Iraq 

de 88 sonformer tanl à l’esprit qu’à la lettre de 1’Article 2 de la Charte doa 

Nations Unies. C’est alors qu’intervinrent les nombreuses missions de bonne 

volont et les multiples initiatives de paix aux fins de convaincre l’Iraq de se 

retirer paaifiquement du Koweït. 

En dépit du ddalenchement des opérations militaires, le 16 janvier 1991, par 

28 Etata Membres de notre organisation qui obbiasaient au paragraphe 2 de la 

r&olution 678 (1991) d’une part, et d’autre part, de l’intransigeance des 

autorités iraquiennes, le Président de l'Union soviétique, S. E. M. Gorbatchev, ne 

s’est d&ouragé à auaun moment et a poursuivi se8 bons offices en parvenant à faire 

fléchir la position iraquienne. 

C’est ainsi qu’au moment où les forceo de coalition atteindront la capitale du 

foweït, le Ministre des affaires étrangkes de l’Iraq confirmera, à la date du 

29 février 1991, l’acceptation par l’Iraq de se conformer iatégralement à toutes 

les résolutions adoptées par le Conseil de skurfté sur la situation entre l’Iraq 

et le Koweït. 

N’est-ce pas la un eremple aans précédent, où 28 nations ont entrepris la 

tâche d’assurer la s&curitd de petits Etats, qui témoigne ainsi de la volonté de 

notre organisation et de la aommunauté internationale de vivre une nouvelle bre de 

paix basée sur le strict respect des r&glerr du droit international et de la détente 

qui caractérise d’ores et d6jà le nouvel or%re mondial. 

U&s lors, n’est-il pas impdratif que le Conseil de sécuritb bâtisse les 

mesures propres à accroître la confiance et la paix dans l'ensemble de la région 

concernde, y compris le Moyeu-Orient. Car si la libération du Koweït, qui honore 

et rehausse le prestige du Conseil %e sécurité, n’aura pris que quelque sept longs 

mois, comment expliquer que la question palestinienne, qui dure depuis l’adoption 

par l*Assemblée générale de la résolution 181 B (ii) du 29 novembre 194Y, continue 

à pr6occuper le Conseil sans qu'un règlement pacifique et durable intervieme. 

Quoi qu'il en soit, ma délégation demeure convaincue que les mesures 

pr6coaisées dans la résolution 686 (1991) tendent à régler dans un premier temps 

les modalités d8Vant mettre fin à toute8 le8 hostilités dans la région et à imposer 

un respect strict des r&gles du droit international et en particulier de toutes les 

12 résolutions adoptées par le Conseil sur la situation entre l'Iraq et le Koweït, 

tout en Bspérant, bisu entendu, qu'à l'avenir, des relations d'amitié, de bon 

voisinage et de coopération prévaudront entre tcus les Etats de la région, 

y compris l'Iraq. 
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C'0.t 80 COn6idhnt tous le6 86p8tSt6 dhoulant de l’arrêt des hOtBtilitd6 dans 

le golf0 POr6iqUO Ot l’ic&ri5~65 nhI68it~ d'in6taUrer une p8i% durable d8~18 C8tte 

r&gion que ma dhl&gstion a parrain6 la résolution 686 (1990) qua vient d'adopter le 

COU65i1. 

LO ERESIDENT (intarprkation de l'anglai6) a Je remercie le représentant 

du Zaïre de6 par0106 aiarable5 qu'il m'a adra66&36. 

M. (Côto d'fvoiro) : Monsieur 10 Pré6ideut, je voudrais tout d'abord 

vous félioitor d0 votre aoae85ion a la pr&aidenoe du Conseil. 5'058 espérer que 

vous soros celui aou6 la direction de qui le Conseil consolidera la paix dan6 le 

Golfs. 

Pomettet-mi de féliciter votre pr&déaQ68eUrr l'Amba65adeur du Zimbabwe, et 

de lui diro la fierté qua j'éprouve chaque foi6 que je me rouviens de l'efficacité 

avec laquollo il a dirig& 1~ travaux de notre aooseil. On retiendra que c'est 

SOUS Sa prdSid5noO qW 106 ho6tilit66 Ont &t& 6U6pendUOS. 

Jo voudtai8, on m*adrsssant a l’&ILb5665d~Ur du lCoweït, et à travers lui à tout 

le peuple kowïtien, dire le plaisir que mon pays, la Côte d’ivoire, éprouve de 

voir le Koweït libir& et 6ouverain. Si le peuple kowïtien a perdu 68 liberté 

pendant environ sept mis, juridiquement, il n’a jamais perdu sa souverainet~t tous 

le5 pOUpi ipri5 d@ justiae l’ont 6OUtOXlU, cozwne en témoigne la r(solution 

662 (1990), qui a d&olar& nulle et non awnw l'w.nesion du JLowït, 

Il faut maintenant penser a l'avenir et b 16 reconotruction du Xoweït. Nous 

ne poUVOn8 que souhaiter que cela se fasse da.ea la paix, d6ns l'unité et la 

tolbranco. 

Pour ma délbgation, la libération du Koweït symbolise au-delà de toute autre 

consid6ratioo le triomphe du droit sur la force brutale; elle marque aussi le début 

d’une ère nouvelle. Nou6 e6pérOnS seulement que cette ère, dont nous ne cxmson8 

dtapprécier l'avbnement, na s'arrêtera pas seulement aux portes du Xoweft. 

L'action de6 force6 coalishs, autorisée par le Conseil de s&?urité, trouvera 

88 justification dans la capacitir de notre conseil à faire fac% de façon effective 

et équilibrée aux nombreux défis de pair qui ne cetbsent de se dresser devant lui. 

Nous devons dès maintenant traduire dano nos actions la foi, l'optimisme et 

l'engageme& profond pour lea vertus morales et éthiquco de la paix et de la 

justice que ne cesse de v&hiculer la Charte des Platione Unie~. 
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Ma %.él~gatPon,~en votant en favrur de la rhoPution 686 (19911, gui pore les 

jalons d’un aesss~-le-feu quo noua l cpbtona voit rupervirrr dam un avsnit trba 

proche par 108 organîsamr agptoprih do8 Nationa gaiee, entond partidger b 

l~avbmsent d’une èra b pale l t de justice dans 1s dgfon du golfe en partfaulior 

et dan8 la dgioo en ghéral. 

La pair, faut-il le souligner , est intsrd6psndaxW dan8 Pe tempe et dam 

l’espace. 
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Au moment où nous parl~nrr de paix , où nous nous engageons & travailler pour le 

règne de la pairr de la justiact et 43~ droit, nous devons avoir à l'esprit que notre 

objectif exige un effort de volonté, de foi et de oourage politique. 

Pour aonclure, permettea-moi de réitérer l'engagement de la Côte d’hoire aux 

côtes de toua ceux qui rechercheront de façon opiniâtre la paix, la justice et le 

respect du droit pour que le nouvel ordre international tant souhaité soit celui de 

la pair san6 rancoeur et 8ans frustration, celui de la paix qui libère les peuples 

et les pouase h la toléranue. 

Le m (interprdtatian de l'anglais) t Je remercie le représentant 

de la Côte d'IVOire des propos aimables qu’il m’a adressés. 

M. (Roumanie) (interprétation de l'anglais) % Monsieur le 

Président, ma délégation tient tout d'abord à vous féliciter de votre accession & 

la présidence du Conseil de sécurité pour ce mois. Nous sommes certain8 que sou8 

votre direction très compétente et compte tenu de votre expérience exceptionnelle, 

le Conseil s'acquittera pleinement de son mandat. Je tiens également à saisir 

cette occasion pour renouveler nos remerciement8 et félicitation8 au représentant 

du Zimbabwe pour la façon exemplaire dont il a exetc& se8 fonction8 de Président du 

Conseil de sécurité pendant le mois de février. L'hommage que lui ont rendu 

d'autres orateurs avant moi est tout à fait mérité, et ma délégation s'y associe 

pleinement. 

Pour en venir à la question à l’examen, ma délégation tient a souligner qu’en 

sa qualit de coauteur de la résolution qui vient d’être adoptée, elle considère 

que sa position est reflétée de façon adéquate dans ce document. Le Conseil doit 

en effet contribuer à la cessation rapide et définitive des hostilités dan8 le 

golfe Persique et au rétablissement. do la paix et de la sécurité internationales 

dans la région, conformément à toutes les résolutions pertinentes du Conseil de 

sécurité, y compris celle adopeée ce soir. 

Au cours des sept derniers mois, ma délegation a présenté à maintes reprises 

la position de la Roumanie sur les différents aspects et phases du conflit dans le 

golfe Persique. Notre position sua la question demeure toujours en pleine harmonie 

et en pleine conformité avec tOUtCi les resoiutions relatives 0 la situation entre 

l’Iraq et le Koweït adoptées par le Conseil. 

Je voudrais maintenaat r<sumer les vues de mon pays sur la question a l’examen 

& la lumibre des 6vénements réce&s qui se sont produits dans le Golfe. 
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Depuis le tout début du conflit, la Roumanie oeuvre sans relâche au respect de 

la 16galft6 internationale et appuie fermement les efforts de la coalition 

multinationale en vue du rétablissement de l’ordre juridique. Apr&s la libdratioa 

du Koueït, Pe Gouvernement roumain a accueilli avec satisfaction la suspension des 

opérations militaires par les forces de la coalition. Mon gouvernement s’est 

Qgalement f8licoté de l’acceptation par l’Iraq de toutes les rkolutions du Conseil 

de sécurité relatives à la crise dans cette région. 

Tout en réaffirmant sa détermination %e poursuivre ses efforts en vue %e la 

pleine application des résolutions du Conseil %e sécurité en coopération avec la 

communauté internationale, la Roumanie considère que la fin rapi%e et définitive 

des hostilitbs pourra ouvrir la voie à un reglement pacifique, conformémement à la 

Charte des Rations Unies et aux principes fondamentaux du droit international. 

La Roumanie a été particulièrement heureuse d’apprendre la libération du 

Koweït. La Roumanie et le peuple roumain ont toujours été aux côtés du Koweït et 

de son peuple pendant l’épreuve qu’ils ont subie sous l’occupation &rang&re. Bien 

que nous ayons subi des pertes matkielles consi%érablee en raison du conflit dans 

le Golfe, avec des répercussions directes sur la situation économique de notre 

pays, la Roumanie a strictement observé les sanctions décidées par le Conseil de 

86curité. Maintenant, nous sommes prbts h mettre b la disposition du Koweït ami 

tous les ;Aoyens nicesuaires dont nous disposons pour contribuer à la reconstruction 

du pays et de son infrastructure konomique. 

Il est indéniable que le soutien apporté au Koweït montre bien la volonté de 

la communauté internationale, telle qu’elle s’est exprimée dans les résolutions 

pertinentes du Conseil de sécurité. C’est une victoire pour les valeurs du droit 
international et de la 16galité internationale. Ces événements positifs devraient 

avoir un effet évident sur la poursuite du renforcement du rôle et de la 

contribution des Ration8 Unies et de leurs institutions dans l'établissement d'un 

système %e sécurité collective, et ils devraient garantir la souveraineté, 

l’indépendance et l’iathgtité territoriale de tous les Etats. 

Ayant adopté une nouvelle résolution sur la question relative & la situation 

entre l’Iraq et le Koweït, nous exprimons l’espoir que cette résolution provoquera 

une réponse adéquate de la part de l’Iraq. Cette résolution, conune toutes les 

résolutions qui traitent de la situation entre l'Iraq et le Koweït, ne vise pas le 

peuple iraquien, qui a tant souffert, mais le règlement pacifique final du conflit 
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dan0 la rbgioa. La peuple iraquien doit être 10 bénéficiaire PatureP d’una 

approahe prraifique, qui lui permattra de k.onaacrer toua a00 offorta et tout 000 

travaîP C la r~conatruatio~ de son paya. loua wanw~ convaincue que l’Iraq 

reprendra bientôt sa diqne place daaa la aormuaaut6 dea natfona on tant que paya 

éprim de paix oeuvrant à Pa réalisation &ea idéaux &a Mations Unies. 

#oua aowaeo1 crrtaina qu*rrpr&a avoir défondu pandant sept mois 10s objrotifa et 

prinoiper foedamntaux dos btatione U~~@S, le Conseil ds, sécurité offre usa chanee 

splendide et un témoignaq~ à l’organisation mondiala pour qu’elle réalise 

pleiuemmt UOD potentiel politique et juridiqw ou vua de rraiateuir la paix et la 

sécurité internetionalea et de protéger las valeurs auprbaa de l’humanit6. 

Le m (interpritation de l’auqlaie) t Je remercie le rapréaentant 

de la Rounani~ des propos aîmeblea qu’il m’a adrooa6a. . 

w (Royaume-Uni) (interprétation de l’anglais) : BWeieur 

le PrJeident, mn homueqo b voua-même et & votre pr6déceeaeur aara coma voua 10 

l ouhaites : l iloacioux. 

L+e débat que noue avone aujourd*hui l t la r&aolution qw noua avons adopt/e 

merquont 10 début de ae que l’on pourrait appeler la troioi&me phase do aotto ariae 

international0 très grave. 

Lors dm la prmmièrr pham, le Conaeîl de sécurité a répondu 0s adoptant 100 

12 r6eolutiona quo noua connaiaaona toua ai bien, l t on diployant un offort 

important en vue do persuader l’Iraq de s’y conforawr par dos aboyons paaifiquea. 

Cet effort a’eat poursuivi des mois durant et a donné lieu h une l ctivit& 

diplomatique aonaid6rable. E&laa, il a /chou&. 

La deuxi&ne phase est ce110 qui vient de SO terdow. El10 /tait csratérie6e 

par le recours à la force afin d’appliquer les 12 résolution8 que noua avions 

adoptées. 
La troirième phase, qui conmence maintenant, est probablement la p11 4 

difficile, et oertainement la plus importants des trois, et c’ebt celle qui doit 

être coasacr6e au r6tabliasement de le paie et de la s&curité dans la région. 

Le8 forces de mon pays ont plefneacent joué leur rôle dans la libération du 

lCowe:t, et nous partageons un sentiment de fie& et de soulagement du fait qua la 

volonté, de la coxxnuwuté internationale et du ConsePl da sécurité T’a emporte. 

C’est un triomphe pour la primauté du droit Pnternntional et pour Pn sécurité 

collective. 
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Les Nations Unies ot la communauté internationals peuvent maintenant s’atteler 

à une tâche plus diffiaile, aelle qui consiste b aontribuer a l'btsbli88ement d'un 

système durable de pair et de sbaurité dans la région du Qolfe, et plus largement 

au Moyen-Brioat, ainsi qu’h la reconstruction du Rowe’n’t et su redressement de sa 

popuration. 

Cependanto nous devons d’abord nous occuper des suites tidiates de l’arrêt 

des hostilités. Une partie de ce travail est du ressort particulier des 

commandants militaires sur le terrain, et nous nous f6licitons grandement de a8 que 

des rmcontres aient lieu demain. Nous espkons que ces rencontre8 aboutiront à 

des progrès très rapides , ma18 il est aussi approprib que le Conseil de séouritrj 

ksblisse le cadre fondamental au sein duquel les conditions puissent être définies 

pour une fin définitive des hostilités, et c'est l’objectif du présent projet de 

résolution : il traite de l’&venir irukdiat et de la phase suivante, que nous 

espérons courte et qui débouchera sur l’arrêt progressif des hostilités. 

Beaucoup d6pendra bvidemnemt du Oouvernement de l’Iraq. Nous considérons 

sette rbsolution conmue la premiérs d'une skie qui sera nécessaire si nous voulons 

instaurer la stabilit6 dans la régicn. Les exigences qu’elle impo60 au 

Gouvernement de 1 *Iraq ne sont pas *nouvelles. Elles découlent des rbsolutions que 

nous avons adoptée8 et des d/clarationr préc6demnent faites au nom des 

gouvernemonts qui appuient le gouvernement du Koveït et collaborent avec lui. bfais 

les enigences doivent &re explicitement accept6es par l’Iraq, et cela est 

essentiel pour amener une fin définitive des hostilit&s. 

Au cours des derniers mois, le gouvernement de l’Iraq a ~lheureuseaent 

démontré à quel point il est nicessairs d’obtenir de tels engagements clairs et 

formels : ils doivent être clairs et doivent être de véritables engagements. Je 

crains que le Comité international de la Croix-Rouge n’ait toujours pas accés aux 

prisonniera de guerre provenant des forces alliées. Nous n’avons toujours aucuLp 

engagement clair de l’Iraq au sujet du calendrier et des modalités de leur 

litiration, Nous n'avons toujours pas d'idée claire sur l'emplacement deo mines, 

des explosifs, etc., en Iraq et au Koweït. Nous n’avons pas d'acceptation 
esglicite de la responsabilité des terribles dommages infligés au Koweït, et nous 

voyons encore beaucoup d’hsstilité et de mépris dkverués par les &dias en Iraq. 

Tout cela est source de regrets, mais nous espéroaa qu’il y 8era mis un terme et 

que les eûgayements nécessaires seront pris, 
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Il est vraiment sa%%ntiel que l’Iraq apporte sa contribution k un climat da 

aonfhace et de réconciliation au moyen d’un prompt respect formel des dispositions 

d% aette rbeolution. Cela nou% permettra de raouu remzoatrer de nouveau dans un 

avenir rapproahé et de prendre les meeures subséquentes vers le rétablissement de 

la pais et de la rtabilité internationales dana la ragion. C’est 1% voeu que 

formulent mon Gouvernement et a%up: auxquels noue sommes alli&~. Noc~e pourrons 

alore aborder les problèmes plus large% du Moyen-Orient qui doivent être rdglés de 

toute urgence* 
. k. (Inde) (interprétation de l’anglais) I C’est avec grand 

plaisir, 24omieur le Pr%sident, que je ~OU% pr6sente nos plus chaleureuaea 

filiaitationa pour votre aacesaion & la préaidenco du Conseil. En deux jours 

aeulewnt, voua ave% déjb amplement donner la preuve de votre approche 

démocratique, de votre analyse pénkrante et de vos talents de diplonaatie. Mon 

paya a toujours joui avea l’Autriche d’une longue trrdition iniutsrrompue de liens 

amicaux et d’kroite aompréhenrion mutuelle. Noua noua félicitons de votre 

préridence de% travaux du Conseil au couru du mois de nata. 

Il m’est perticulibrem%ot agr%able de souligner l’admiration et la 

reconnaisranae totale8 de ma delégation pour la m%ni%r% extraordinairement efficace 

dont S. E. l*&baa%adeur Munrbengegwi, du Zimbabwe , a pr&aidé les travaux du Conseil 

le mois dernier. Il a’%at agi d’un% période des plus difficiles, et mon ami et 

collbgue, le Kepr6aentaut permarmnt du Zimb%bw%, a fait preuve de beaucoup de 

sages%e, d’un jug%m%nt nuancé et d% fermeti. 

Le Gouvernement et le peuple de l’Inde se sont réjouis du r%t%bliaaement de 

l’ind$pendsnca, de la souveraineté et do l’intégrité tsrritoriale du Koweït, de 

même que du retour du Gouvarnement légitime de 1’Etat du Koweït. Le Présfclent et 

lie Premier Ministre de l’Inde ont déjà envoyé de chaleuraux menaages de 

félicitations a Son Altesse P’Kmir du Xoweït. Les relations entre les 

Gouvernementa ot les peuples de l’Inde et du Koweït ont été amicales et 

chaleur%ua%s au fil des ana. Tout %u long des mois qu’ont duré l’invasion et 

l’occupation illégal% du Koweït par l’Iraq, nos 6ckanges avec le Gouvernement de 

1'Etat du Koweït ont continu6 6 être marqués par cbtte chaleur traditionnelle, 

Nous prenons3 des meiiL;fefi urgentea pour rétablir 1% foactfonnenxwbt normal de aotre 

Mission au Koweït, et nOU8 Bonÿnes convainçus que le renforcement et la 

diversffication des relations à tous les niveaux reprendront dans un proche avenir. 
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M. Gharekbn [ Inde1 

La position de ma délégation face à ce problème est fondée sur deux 

considérations générales t le rétablissement de la paix et de ia sécurité dans la 

région dès que possible et le r6le des Nations Unies et du Conseil de s&zurité. La 

première étape aonsiate à aonsolider l’arrk des hostilités. Mon Gouvernement 

s'est félicite de l’annonce faite par le Président des Etats-Unis, au nom du Koweït 

et des Etats Membres qui coopèrent avec lui, de la suspension, le 27 février, des 

opérations de combats dans le Golfe. Nous la considérons comme une mesure 

importante vers le rétablissement de la paix dans la région et le retour d’une 

sécurité et d’une stabilité durables. 

Il est clair que des mesures concrkes doivent gtre prises pour s’assurer que 

Les combats ne reprennent pas. Nous croyons que ces questions feront l’objet de 

discussions de la part des commandants militaires des deux parties, peut-être 

demain. La libération des prisonniers de guerre est une exigence extrêmement 

importante. Elle doit intervenir le plus rapidement possible en raison de 

comid8rations humanitaires. Bien sûr, il va sans dire que cela s’applique à tous 

les prisonniers de guerre des deux parties. Il en va de même pour les civils qui 

serdent illégalement détenus. Eux aussi doivent pouvoir rejoindre leurs familles 

sans d&lai. Cette question doit recevoir la plus grande priorité. 

En ce qui concerne la résolution 686 (l.991) qui vient d’être adoptée, nous 

avons eu l’occasion d’entamer un dialogue avec ses auteurs au sujet des intentions 

et objectifs de leurs propositions. Ils nous ont apporté des éclaircissements et 

des I,xplications. Nous leur sommes reconnaissants de leurs efforts. Cela nous a 

permis de mieux comprendre en quelque sorte les objectifs de la résolution. Je 

songe à certains objectifs, mais il y a des points qui ne nous sont pas 

parfaitement clairs et il y a des questions que nous aurions aimé voir être 

incorporées dans 10 projet de résolution. Nous estimons qu’avec suffisamment de 

temps pour étudier le projet de résolution, même sans tenir compte de le fin de 

semaine et du facteur de décalage horaire, et avec un dialogue prolongé et plus 

actif, nous aurions pu aboutir à un projet plus consensuel qui aurait pu traiter de 

quelques-unes des questions graves et urgentes d’une manière plus positive et 

résolue, et contribuer à obtenir un rétablissement rapide et durable de la paix et 

de la sécurité dans la région, 
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Une fois que les préoccupations humanitaire8 les plus pressantes - telles que 

le retour des prisonniers de guerre, le retour des détenus et le début du retour 

des biens - auront été réglées, le Conseil devra impérativement et sans retard 

passer à l’étape suivante , à savoir la mise en place d’un cessea-le-feu permanent 

ou formel, CO~MM l’a effectivement déclaré le Président Bush dans sa déclaration du 

27 févrfer. 

Cet élément important fai<d%faut dans la résolution adoptée par le Conseil. 

De même, la procédure de vérificstion du respect, par l’Iraq, de toutes les 

conditims exigées d'un cessez-le-feu est très vague. Ma délégation aurait préféré 

que le Secrétaire général participe à ce processus, ne serait-ce qu’indirectement. 

%~US avons passé pas mal de temps en consultations officieuses 8 débattre de cette 

question, sans pour autant pouvoir la régler & l’entière satisfaction de ma 

d%ldgation. 

C~arme je l’ai déj& dit, la nécessité de rétablir la paix sans délai constitue 

une préoaaupatioa msjeure pour ma délégation. Comme l’a déclaré le Président Bush, 

nous devons maintenant relever le ddfi qui consiste à établir la paix. Les peuples 

de cette r6gion sont ertrhement impatients de voir régner la paix - la paix dans 

l’honneur et la justiae. brous sommes convaincus qu’il est temps de reléguer les 

rieriminations au psss6. I]L ne sera certainement pas facile d’oublier les 

expériences traumatiques des sept derniers mois. Cela est tout à fait 

compzéhenaible. Mais le Conseil et la communauté internationale ne doivent prendre 

aucune mesure qui continuerait d’engendrer la méfiance parmi les peuples de la 

région. Toute disposition qui laisse ouverte la possibilité %*Une reprise %es 

hostilit%s, comme c’est le cas de la présente résolution, ne saurait être acceptée 

par ma délégation. 

Une autre question qui préoccupe ma délégation est le maintien %ets sanctions, 

L'objectif pour lequel le régime des sanctions a été décrété - et l'Inde a applique 

ce régime à un coût élevk - a été précisé âans la résolution 661 (1990) et aurait 

été réalisé si, outre la libération du Koweït, une autre mesure avait été prise. 

La résolution 662 (19901, qui %eman%e l'annulation %e la préten%ue annexion du 

Koweït, est extrêmement importante. Il est impératiE quo 1'Xraq prenne 

immédiatement des mesures pour abroger cette mesure. 
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L’Iraq a dbjb accepté la respoasabiiite ‘, aux termes du droit interuational, 

pour ce qui set des pertes ou des dommagw causés au Koweït ou aux pays tiers & la 

suite de l’invasion de l’Iraq et de l’annexion ill8gale du Koweït, et ce en 
acceptant la résolution 674 (1990) ainsi que les autres résolutions obligatoires. 

Ma délt$gatioa aimerait que le Conseil commence rapidement à examiner la question 

des sanctions. Les sauctions provoquent des ravages, non seulement à l’éoonomie de 

l’Iraq mais également à l’konomie de mon pays et en fait aux économies de nombreux 

autres pays l Elles perturbent le commerce international. Le peuple iraquien 

mérite certainement un all/gement des sanctions. Cet élément important ne figure 

pas non plus dans la résolution. 

L’Iraq a confirmé officiellement qu’il était prêt à se conformer à toutes les 

résolutions pertinentes du Conseil de sécurite. En gaie, ce8 résolution8 ont été 

adoptées conformément au Chapitre VII de la Charte , et en tant que telle8 sont 

contraignz3tes pour tous les Etats. L’Iraq a accepte de prendre iddiatement des 

mesures conarètes s’agissant de questions telles que le retour des prisanoiera de 

guerre# conformhent aux dispositions pertinentes du droit international. Ces 

mesures devraient suffire au Conseil de sécurité pour agir de façon sppropri8e en 

vue d’instaurer rapidement une paix durable dans la rigion. Le Conseil de sécurité 

devrait également jouer un rôle important, le moment venu, aux côté8 des pays de la 

région et des autres parties intéresshes, en créant rapidement les conditions 

n&eaeaires a l’instauration d’une paix et d’une sécuriti durables dans la région. 

Plusieurs délégations ont fait observer maintes et maintes fois que la crise 

du Golfe a montr6 que la communauté internationale ne saurait tolérer des actes 

d’invasion et d’occupation illégale ou d’annexion non provoquées. Les 

Nations Unies et le Conseil de s&urité ont à juste titre dirige les efforts 

déployés par la communauté internationale dans ce sens. Les 12 résolutions 

adoptees conformément au Chapitre VII de la Charte incarnent la réaction de la 

communauté internationale. Les Nations Unies et le Conseil ont montré la voie à 

suivre pour résoudre la crise et doivent à juste titre prendre la tête de tous nos 

efforts tendant à rétablir la paix et la sécurfte. Cela serait tout à fait 

csnforme à la Charte des Nations Unies. 

Ma délégation est d’avis que les Nations Unies ont un rôle extrêmement 

important à jouer dans le rétablissement des conditions de pain dans la région, en 

assurant leur présence de façon tangible. Noua sommes convaincus que même une 

présence symuolique des Nations Unies rendrait espoir et coL-iance aux peuples de 

la région. 
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Ma délegatioa est également extrêmement préoccupée par les conditions 

humanitaires existant actuellement dans la région, surtout en Iraq et au Koweït. 

L’occupation et le aonflit armé ant entraîné des pertes énormes en vies humaines 

ainsi que des pertes matérielles , notsmment pour ce qui est de l’infrastructure 

économique et des installations dlémentaires nécessairea b la vie courante. La 

réaente mission effeotu6e aonjointement par le Fondu des Nations Unie8 pour 

l’enfance et l’Organisation mondiale de la santé, le ComAt6 international de la 

Croix-Bouge, les médias et d’autrea observateurs indépendants ont rév818 au grand 

jour la détresse dans laquelle vit ces deux pays, Le moment n’est pas au châtiment 

ni aux rdcriminatfons. Nous pensons que la communauté internationale devrait 

faciliter la fourniture de denrées alimentaires et la satisfaction des besoins 

élémentaire8 des population@ de la région sur une base hautement prioritaire, et 

que le Conseil de s6curité devrait faire immédiatement le nécessaire à cet effet. 

Voilà les raisons pour lesquelles ma déldgation s’est abstenue lors du vote 

sur le projet de résolution. 

Le PREBIDENT (interprétation de l’anglais) ; Je remercie le représentsmrt 

de l’Inde des aimables parole8 qu’il a prononaéee a l’égard de mon payr ot de 

moi-même. 

M. (Equateur) (interprétation de l’espagnol) t Monsieur le 

Président, permettea-moi tout d’abord de joindre ma voix i, tous ceux qui vous ont 

félicite h l’occasion de votre accession b la prkbidence du Conseil Tour le mois de 

mars. Vouu connaiuaant, je sais que, grke à votre expirience et 4 vo8 

compétences, vous saures conduire nos travaux de façon dynamique et efficace vers 

une issue fes plus positives. 

J’aimerais aussi, au nom de la délégation équatorienne, exprimes mes 

félicitations au Représentant permanent du Zimbabwe pour lë manière excellente dont 

il a exercé la présidence du Conseil au mois de février. 

Le 27 février a été annoncée avec une immense joie la libération du Koweït. A 

l'annonce de cette nouvelle, nous nous sommes tous sentis heureux, optimistes ot 

soulagés. Ee inême temps, 1’Etat qui avait violé les normes du droit a fini par 

annoncer qu'il acceptait les résolutions du Conseil, résolutions qui étaient et qr,i 

restent la base d'une solution adbquate et permanente â ce problkms. 

L'Equateur et 3.es pays membres du Groupe de Rio, qui ont innalyso la situation, 

se sont prononcés en termes précis à cet égard et ont reconnu que, sans 

l'application de ces résolutions, la solution uu problhme &aPt impossible. 
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6n a pu ainai rétablir la aouverafneté, l~in%é~sxbdanae et l’intégrité 

territoriale du Roue’it. L*inadmiasdbflité de l'auquiaition de territoire par la 

forca a été encore une fois oonfiraG0. Le droit s triompké de la forae. 

La libération du Xowaït a également rendu poaaible l’entrée en vigueur d’un 

ceaaea-le-feu de, et les horribles pertes humaines et matérielles ont pu 

ainsi être arrêtées. L’action aolleative de l’Organisation internationale a &6 

aouronn6e de auacèa, établissant ainsi un préaédent qui doit noua pemettre une 

rbflerion profonde. Il faut d'abord penser que aeul 14 droit peut pstmettre auz 

relations intarnationalea d’être organisées pacifiquement, selon 108 exigences de 

l'humanité. En deuxibme lieu, nous devons penser ir la nkeaaiti irr68uctible de 

t;ouves des moyona routenua et progressifs de rbgler 10~ oonflita internationaux de 

façon pacifique, pour que les meaurea collectivea, dans la mesure du poaaible, 

n*implJquent pas l'utilisation de la force qui , toujours, entraîne des aouffrancoa 

pour la race humaine. Ce sont lb deux leçona qui me semblent fondamentales daua 

l’fnatauration de ce qu’on aspelle maintenant le nouvel ordre international. ._ 
Fa résolution que noua venons d’approuver représente un pas positif et 

efficace sur le ahemlo que 1’OM.I doit suivre pour btablir une paix permanente dans 

la rigiosr ainsi que des mkauiamea de akuritb pour cette région. Cependant, il 

r’xgit là aeuleaent d’un premier pas qui devra par la suite - rapidement noua 

l'eap&rona - être Suivi par d'autres xneaurea qui par-d8SSUS tOUt pWIU@ttrOUt 

d'instaurer ~13 cesser-lu-feu permanent, qui rendront inutile une nouvelle 

u+.iliaation des moyens que la risolution 678 (1990) avait mis i la disposition des 

Etats membres de la coalition en vue du r&tablfsaemsnt du droit, de la paix et de 

la sécurité clans la région. Pour qu’il en soit ainsi, il sera nioeasaire que, en 

toute bonne foi et rapfdement, de façon effective, soient reapect6es les 

obligations aaaum6ea par l’Iraq lorsque ce pays s'est engag h respecter les 

12 mholutiona Uu Conseil de a6curfté - et aujourd'hui la trefafème. 

Xl sera pour ce faire nécessaire d'adopter des mesures pour rendre nulle et 
-.,.. 

noo avenue la législation concert&& l’annsxion du Xoweït do façon à établir 

clairement que la souveraineté et 1°intQgrité terr*toriale du Kowt9ït ne pourront 

Gtre mises en doute. Il faudra que soit rapidement respecté, l'engagement de 

Pibérer les prisonnier8 de guerre et tes civils détenus, et il faudra que l’Iraq 

endosse de façon efficace et pratique ses responsabilités au titre du droit 

hternational pour 8021 invasion du Koweït et ies ckmmagea qu’il a causés à ce pays, 
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L’Equeteua a voté en favttur de la résolution pour toutes ces raisons, car elle 

prévoit des nesures OI;L ue seus~ Toutefois, je dois dire que nous aurions souhaité 

une plus granda précision pour CB qui eat de la déalaration d’un aesaez-le-feu et 

de la déolaration définitive de la fin de8 hostilités, Hou8 aurions aid y voir la 

reconnaissance du rôle de premier plan de l’Organisation internationale et du 

Conseil de réaurîti eu bgard b la paix et h la séauritb internationales, et xous 

aurions apprr6cié qu'alla dispose de la possibiliti pour notre Secrétaire général de 

~OUI falro rapport 8ur la façon de mettre sur pied et de dépêaher dan8 la région 

uue miesion d’ob8ervation pour participer b l'instauration d'une paix durable. 

Enfin, xous aurions ati que la rérolution pr6voie des mesures de grande ampleur, 

géuéreure8 et efficace8 pour garantir qu’une aide humanitaire soit fournie à tous 

ceux qui souffrent, nonobstant leur nationalité. Nous avom par conséquent appuyé 

certain8 des ammdeumnts proposés par la dbégation de Cuba. 

Nour estfnronr que le paragraphe 4 de la r68olution e8t en fait 10 constat 

d.'une situation exi8tante eu égard a la résolution 679 (1990). Je tiens à r6itérer 

notre fervent oouhait qu’il ne soit pas nécerraira d’avoir encore recOur6 à la 

force pour as8urer l'application de8 ré8olutions du Conseil. 

Nous devonr maintenant nous intetroger 8ur la façon de contribuer à 

l'in8tauration d’un@ paix durable dan8 la r&gion. A cet égard, nou8 recoxnais8ons 

le raie de prenier plau quo les Et&8 de la r&gfon, la nation arabe, doivent 

jouer. C'est a eux qu'il appartfoat en premier lieu d’examiner et de r68OUdrO les 

qUe8tiOn8 qui 8Wgf88eAlt a Cet égard. L'Organisation mondiale devra bien entendu 

leur fournir la plua grande coopbration et se mettre pleinement à leur disposition 

à cette fin. 

Sans accepter de condition8 80138 la forme d'un lien avec d'autres problèmes de 

la région, nouu avons toujours préconisé que le Conseil 88 tourne maintenant vers 

le règlement d'attre8 problèmes qui reateat encore 80118 solution au Moyen-Orient. 

Nous croyons que le succès remporté par l'Organisation mondiale, en établissant la 

règle du droit et en déclarant nulles et non avenues les violations du droit qui se 

sont produites, doit être suivi par un comportement qui lui vaudra un prestige 

accru et qui permettra d’effirmer clairement qu’une démarche bashe sur la justice, 

du point C vue de la nécessit6 de la primauté du droit, sera appliquée à toutes 

les situation8 existantes, ou & des situations potenEiel1ea, dans cette region ou 

dans toute autre rhgioo dt monde. 
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Pour toutor a06 raîuowr je dewnde aux mombrrr du Conseil 00 psl) pardonner ai 

je dpks 18 pbrere par laqtudla j’ai aorprrlu um do mm intorvantionn au aouru de 

no8 aoa8ultatiow offiaioure~ : l%quaUur, qui n*&xblt par mmbfo du Corraeîl au 

Udbut &a la guano a@ fdliaito d’eo faire mîatonaat partie et de participer au 

r/ta!alirrrowné d'une pais dumbla dans la rdgioa. 
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Le FREBIIZ)ENT (intsrp&ation de l'cunglsi8) 0 cle reamrcie le repr&aentWJt 

de l'Equateur des paroles aimables qu'il m'a adrsaaéea. 

Je vais maintenant faire une d6clurstion en ma qualité de reptbeentaut de 

1'AutriohP). 

Depuis notre dernière :Bunion dana aetts salle, des &v6n&mnt8 OzttÔaS8SWnt 

importants ont conduit & Pa cessation d8a hostilités. L’Autriabe SO f&licîto au 

plus haut point de la libération du lCoweït st du &abliosement de 800 

indépendance. La grave violation des uormea fondamentaleu du droit international 

qu’a entraînde l*aqreasion iraquienue a 6th rectifiie. Xour le devons & le 

détermination d8 la coammautb internationale, 8t en particulier aux Etats Mes@ses 

qui ont coopbr& avec 18 Roweït a la libdration de ce paya, confohnt b la 

résolution 678 (1990). Dans l'im&diat, notre tâahe est de conaoliber aatte 

situation d8 fait, Objectif que V~&O la résolution que noua venons d’adopter. 

L'importance priamrdiale de cette résolution riaide dans ses &l&w%Uis 

humanitaires, h ucmnenaer surtout par 10 retour imédiat des ro88orti88aat8 

kOWeïti8nS et de paya tiers détenus 8t 1s litiration de toua les prisonniers de 

guerre sous les auspices du Comit6 international d8 la Croix-Rouge. Dans le dae 

temps, des mesures doivent 8tre prises de toute urgence pour garantir aus 

population8 koweïtienne et iraquienn8 la fourniture de médicsawnts %t de U%aréor 

alimentaires, coaformbent a la résolution 666 (1990) du Consail de sécurit&. 

Sachons toutefois que d8S mesures urgent88 d8VrOnt 8tre prises par la ooararunaut6 

interQatfOnal8 Qour ajouter b i'aid8 humanitaire. 

La deuxième étape sera le rapide établissement d'un cesses-le-feu formel. L8 

Conseil de sécurité devra donc rester act2viment saisi de la question, Au cours de 

la deuriéme étape d8 nos travaux, noun devrons aussi examiner avec soin, en 

consi~ltation avec les paya d8 la région, le rôle que doivent jouar ier 

Nations Unies dans la aurveillaace da ce cessez-18-fuu. L'Autriche 6'8st d&j& 

d6clar6e prêts ir contribuer à cet effort des Hatioas Unies, 

Au cours de la dcuième Atape, nous devrons aussi examiner les résolution8 

adoptées par le Conseil de séc\nrité, dont la fJU88tfOl.l de8 8anctiOnS, 8n tant 

qu'klément du processus visant le r6tabliasement de la paix et de la coop6retioa 

dans la région. 
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pn aonvaençant mon fntervention, j’ai par16 de l’eatraordiasire évolution de la 

situation cas derniers jours. Au aours de la troisième dtape, nous aurone aussi à 

prendre d’autres d&zisions importantes et d’une portée considérable I le Conseil de 

sécuritd est responbsble non seulement du maintien de la sécurité, mais aussi de la 

promotfon de la paix. Et aela doit se faire en coopération avec les méaanismes 

régionaux. Le Conseil de S&!urit6 a fait ses preuves au cours de la crise du 

Qolfe. Par ailleurs, nous devrions tous en avoir tiré des legons. Une importante 

leçon est quai1 est souhaitable de donner plus de poids au rôle préventif des 

Nations Unies, de uon Conseil en particulier. Une autre legon est qu’en fin de 

aompte seules les solutions politiques fourniront le cadre n&cessaire & un 

rhglement juste et dursble de ce problème et des autres problèmes de la région. La 

conception d’un tel cadre, d’uue telle architecture, sera une tâche énorme. Les 

mesures de aonfianae, le desarmement et le renforcement des accords de 

non-prolifération devront faire partie de ces solutions d’ensemble. 

L’Autriche se f&licite de la priue de conscience accrue - quasi universelle - 

de la n&essit& de traiter des causes et des sources du conflit dans la région, 

dont le conflit arabo-israélien et le problème palestinien, surtout au lendemain de 

la crise du golfe. Nous somme8 certains que le Conseil de sécurité pourra 

contribuer de manière substantielle à la réalisation d’un accord global au 

Moyen-Orient. 

Noua le devons avant tout aux peuples de la région. Nous le devons aussi au 

Conseil, b cet organe auquel les Etats Membres ont confié la responsabilité 

primordiale du maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

Je reprends me8 fonctions de Président du Conseil de sécurité. 

Le représentant du Koweït a demandé à faire une déclaration. Je lui donne la 

parole. 

& ABW (Koweït) (interprétation de l’arabe) t Monsieur le 

Président, c’est pour moi et pour ma délégatioa un plaisir que de vous voir 

présider les travaux du Conseil de sécurité cs mois-ci. Vos activités de 

représentant d’un paya ami - l’Autriche - portent la marque d’un diplomate 

chevronné, et nous sommes certains que sous votre conduite les travaux du Conseil 

seront couronnés de succès. 
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J’aimerais 6galement remercier mon ami, 6. 6. l’knbaasadeur Mumbengegwi, 

Beprbmtant pem nt du Zimbabwe. pour les efforua persistants qu’il A déployés 

le mois dernier & la pr&aidence du Conseil de adaurité. Nous espérons que la 

contribution de son pays, Membre des Nations Unies, à l*entteptâse internationale 

aonfiée par le Conseil de atkurité, donnera un Eclat permanent à sa carrière. 

Bernerdon Dieu, car de lui seul vient notre bonne fortune. Bemetciona Dieu, 

qui noua a accordé la victoire, Remercions Dieu d’avoir fait triompher la 

juatiae. Bemetciana Dieu, qui a éliminé l’hypocrisie, car l’hypocrisie eat 

coudamée à diaparaîtro. 

Le Conseil de 86cutft6 vient d’adopter une t&solution dont la pleine 

application fera4 je l’e+re, tomber le rideau nur le drame joué et dirigé par un 

régime n6 de l’agreceion et vbvsnt de l*agreasion, un régime dont la seule 

préoccupation dtait de gaspiller les richesses du peuple frère de l’Iraq pour 

accumuler des armes, ae livrer à l’agression, pratiquer l’expansion, ourdir des 

complota et corrompre ceux qui manquaient de force morale, à l*int&ieur comme & 

l’ertérfeur de l’Iraq. &t pendant tout es temps-lb, le peuple frète iraquien était 

de plus en plus affamé et de plus en plus pauvre. Et pourtant, ce peuple n’osait 

dite mot, ni pour exprimer ses aspirations, ni pour se plaindre, de peur de la 

torture, de la ripreaaion et de l*aaaasafnat , autent de cruautba que noua autres, 

les fila du Kovert qui ont V&U pendant sept mois sous le joug de l’occupation 

iraquienne, avons eu b endurer. 

Noua eapkona que le tdgima iraquien appliquora trba rapidement et avec le 

plus graud abriaux la résolution 686 (1991), et qu’il n’oubliera pas que la 

communauté internationale, par le biais des forces alliées avec le Koweït, 

n’acceptera aucune manoeuvre dilatoire. Nous espérons qu’il se souviendra qu’aux 

termes de cette résolution ces forces peuvent l’obliger à s’y conformer par la 

force s’il ne le fait pas volontairement. Nous espérons siac&rement que le régime 

iraquien saura tirer leçon de l’amère expérience qu’il a fait subir à son peuple. 
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Depuis le début de l'agreeeion traftreeee commiee pur l'Iraq contre mon pays, 

le Kow8ït, le Conseil, appuyé par la communauté internationale tout erbti&re, a 

rejeté et aondarsné aatts agression et a adopté une e6rio de r6eolution8, dont 

aertainee au titra &u Chapitra VII de la Charte, pour y mettre uu terme. 

Bagdad est devenue le point de convergence de toue les efforts diplomatiques 

entreprie aativement par aertaine payer arabes et par la aommunauté internationale 

pour faire aomprendre à l'Iraq la gravité de son agression et de 1388 effets sur la 

pain et la e6curité internationales, Ces efforts de aédiation avaient pour but 

d'épargner a l'Iraq, au Koweït et à toute la région 108 fléaux d’une dhaetation 

dont Dieu seul connaissait les limitea. Malgré 188 12 dSOlUtiOS8 adoptées par le 

Conseil de Sécurité et malgrd les indications très claires donn&ee par le8 forces 

alli4ee 0 mon paye, 18 Koweït, pour faire appliquer COS résolutions - notunnnent la 

r4eolution 678 (1990) - selon lesquelles la force militaire serait utilisée de 

madre décisive pour dissuader l’agresseur et mettre fin sue violations des lois 

humanitaires, le r6giUIS iraquien n'a dgOn8U que par une obstination aV8Ugl8r une 

arrogance prétentieuse, de vaines fanfaronnades et le rejet de toutes ces 

résolutions. 

Comme les mambree du Conseil le savent, les opérations militairee ont cormnencé 

le 16 janvier. C’est ainsi que la politique de aaddatn a entraîné la destruction be 

l’infrastructure etrat&gique et militaire de l’Iraq, Saddem a exposé l’Iraq a des 

deetructione qui auraient pu lui être épargnées. Cependant, il n’a Ce886 d8 

manifester un entêtement, une arrogance, une PgnorSnce et une suffisance 8ans 

pareils malgré les efforts de m&diation et les démarches diplomatiques entrepris 

aans relâche pour éviter de n0uv81188 destructions causées à la r6gion et b ses 

ressourcesa Il convient de rendre particulièrement hommage aux efforts d/ployés 

par le Pr6sident Gorbatchev, de l’Union sovfkfque, et par le Secr6taire gbaéral de 

l’Organisation des Nations Uoiee. Malgré Ce6 nobles effOrt8, l’Iraq n'a cessé de 

manifester cette obstination et cette arrogance comme il le faisait avant le début 

des opérations militaires. 

Ce n’est que maintenant - après la défaite &e l'armée iraquienne tout entière, 

après l’écrasement de ses deraiera combattants, aprés la destruction de sa machine 

de guerre, après que le pauple fraternel iraquien a commencé à panser ses blessures 

et à percevoir l’horreur de ses miséres et I.‘amplour de aes pertes - que le 

processus d’acceptation des résolutions du Conseil a pu Btre mis en marche. Et 
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nous nous demandons ; pourquoi seulement maintenant? La seule rdponse possible est 

la suivante : ce n’est que lorsque le chef d@ 08 régime et 888 acolyte8 se sont 

sentis mena& que le Président de l’Iraq a accepté de s’incliner devant le8 

résolutiona du Couseil de hurité. 

Il est Bvidsat que* d’après le comportement du Président de l'Iraq, aa 

sécuritd personnelle et la sécuritd de son rdgime passent avant la séaurité de sou 

peuple. Pour cela, il est prêt à sacrifier le pauple iraquien tout entier et 

toute8 les teesources de l’Iraq. Ye me demande t combien d’occasions ae régime 

a-t-il manquéea pour épargner à l’Iraq le sort qu’il a aonnu pendant les opération8 

militaire8 et 10 eort qu’il connaîtra après? Même aprhs 80~ retrait forcé, même 

après avoir accepti do se retirer, le régime iraquien a manqvré plusieurs occasions 

d*&pargner la perte d'innocent8 qui ont péri dans l'enfer de la guerre. Ce régime 

a accepté de 80 retirer, mai8 il l’a fait trop tard t de8 vies ont été perdU08, des 

re88ourceu ont 6té gaspiMe8, et la victime en est le peuple iraquien impuissant. 

Le Koweït a été libéré grâce aux résolutions du Conseil de sécurité et grâce 

aux effort8 des Etats qui ont coopéré avec mon pays pour faire appliquer ces 

résolutions. Le Koweït a recouvré non autorité légitime en la personne de 

6. A. l*Emir Cheikh At-ilaber Al-Ahmed Al-Sabah, et a recouvré son gouvernement qui 

ne manquera pas de jouer son rôle culturel de précurseur dans le respect des droits 

et l*~tabliasement de liens d’amitié entre les peuples. Le peuple koweïtien voit 

de nouveau oe lever l’aube apr&s une nuit de cauchemar qui A duré pendant sept mois 

horribles. Divers médias ont commencé à diffuser des images des exactions et 

dévastations infligée8 par le régime iraquien usurpateur au peuple koweïtien et aux 

ressource8 de son pays car la censure imposée par ce régime au Koweït pendant 

209 jours a maintenant été levée. Pendant l'occupation du Koweït, nous avons porté 

à la connaissance du Conseil, Par l'ir.termédiaire du Secrétaire général, les 

événements de cette tragédie et de ce pillage, mais le régime iraquien et ses 

représentants ont dit ici que tout cela était des histoire8 sans fondement 

inventée6 par de8 agences publicitaires, 

Le représentant BS ce régime à Washington, à qui une Koweïtienne avait posé 

une question lors d'une émission t4lévisée concernant les crime8 perp4trés par les 

partisau de ce régime a l'encontre du peuple koweïtien innocent et sans armes, n'a 

pas h&ité à l'accuser de menteuse. On sait maintenant qui est le menteur car, 



depuics troir jouru,~oa a pu voir &a Ztweïtien8 faire owaêmma 10 r/cit deu 

8oufSraawu que 10~ ont in#ligéos 108 bourroaw do ce régime. 

MaMuant 10 Conuofl mit, aomu oou6 l avokm tou8, quo la rcéalfté était 

eaaoro plu8 horrîblo que a0 que l’on avait racsaté. fm Xoueïtien8 ont pris 

d’auttoa imgor l t b’autrom fila0 vitio nmtrant 1’8mplsur der deatructioa8, que le 

publiu verra bfeatôt. 

QrSoo B leur libmtb retrouv60, ghe & 3a rmtauratbors de leur souveraineté 

et de 3our ldgitimitb, le0 Xoweïtionu pourront mînte~t parler dea torture8 qui 

lowr ont &A iortlighr pondant tout0 la pbriodo d*ocaupatîoa. 
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L’&eh du KowGt, le Gouwrnmant et le peupla koueïtima amont à j8maîa 

reconnaiasanta du rôle historique qua le Coorreil dm abaurit6 a )oub pour garantir 

et faailitsr la libération du Konaït. Houe ao8uaea redevable8 et roconneiaaente à 

OO@ fr&reu du Conaeil de aoopétstion du Golfa, aisai qu’b l’tgypte ot à la S,yrio 

pour 181~ eactrificoe qu’ils ont aonaaatis, et pour ln poeition fiiro l t virile, 

fcr~&e OUP les liena do l@Ialem l t du pan-rrab1aw, qu’ont pria le8 pmploa de coa 

Etete ea ae reugeent QUII oôtée du droit et de la juatiae eur la voie d’uem paix 

équitable. 

B~OUS eoeme profondhant racoenaieaente /galament aux Etat@-Unis d’titiquo, 

au Royaume-uni of. à la Franao du rôle partioulior qu’ila ont joué sur 10 plan 

militaire l t politbquo, et i 1Wnion aoviitiquo et A la Chiee qui ont coopéri avec 

le Couaeil de l fcuriti pour repouaaar l*egroaaion et y mttro fin. 

Houa l xpriwna /galant notre vive gratitude a toua tee paya qui ont 

participé h la coalition oontra 20 mearoago , aux Membr~e daa Yationa Unioa l t du 

Mouvement dot non-aliqdr qui ao aont ranqéa h nom Côt&e ot noua ont apport& leur 

routien. 

En teapactant les t/solutiona du Conaoil de ahurit& toua aea ttata ont &ctit 

uno nouvelle page do l’histoire - qui l orvira d’inspiration aux ghhationa 

futuroa, forrwta ua bouolior iruttaquabla pour ptotégor la pair fond60 l ur 18 

juatico et dbouragara touto agroarioa qua pourrait aontempler tout agtearout quel 

qu’il aoit, où qu’il 80 trouve, n’importa quand. Cor Etat8 ont renforc& lea 

principoa qui aont b l’otigiua do8 organisation8 t&gionalea l t des Iationa Union, 

principes qui affirment l*ina&iaaibilité de l’aaquirition de tarritoire par la 

force, ainsi que l’ied&wndence, la aouveraieat& trrtitorialo et la l&gitiait& 

internationale dea Ed: .ts. 

Quant a ceux dont l’attitude n’btait pas compatible 8vec les principes de la 

Charte et de la l&galité internstiousle, ils ont tranrmir un message errod b 

l’agresseur, lui donnant l’impression que aa position dgative serait r&compende 

et ]Lui laismnt entendre qu’il r6colterait les fruita de son recouru à la force, 

Une lourde responmbilft6 leur incombe donc du fait de leur position négative ma 

égard b cette agression. 
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Le KowePt libérd, aou peuple et son leadsrahip politique fermt toujours de 

leurs traditions islamiques et uraboa la base de leur amportement. Le Koweït 

restera généreua dans 808 relatiom et poursuivra sa politiqua étrangère en 

s’inspirant de ce qu’a dit Son Altesse 1s aheikh Jabet Al-Ahmad ALJaber Al-Sabah, 

Emir du Koweït, daua sa déclaration du 27 aeptambro dernier, BU cours de la 

quarante-cinquième session de l’Aaaembl6e généralo : 

"Le Koweït que voua ave8 toujours oonnu n’a pas ohangé et demeurera fidèle 

b ses prinoipea, ir ses amis, sauvegardant ses valeurs et reapeotaut 808 

engagement8." 
Son Altesse a dgalement ddalaré t 

**Noua retournerons au Koweït, qui deviendra h nouveau l’oasis de paix et 

de sécurité qui abritera toua les honnêtes howa, Koweïtiena et frères 

résidents, travaillant les uns a o6té des autres pour le bien et Pa 

proap&rft&, ooaane dit le Tout-Puissant lorsqu’il invite 

*~OU fidhlea à élever la gloire de Dieu pour qu’il leur garantisse la vi&oire 

et consolide leurs positions***. (vMohamnad, V-et 7) (mV.lQ, 

-52 
Et quelles paroles peuvent être plus vraies que oellea d*Allab? 

k peuple du Kowoït, peupla tol/rant, n’oubliera jamais, car partout au Koweït 

il y a des traces gui resteront profondhent gravées dan8 nos oaprita et dans nos 

coeurs. Noua implorons la grâce pour no8 martyrs, les martyrs de la libert&, ces 

martyrs des paya amis et fraternels qui ont do& leur vie pour le pays oh&ri du 

Koweït, afin qu’il puisse de nouveau voir fleurir les fleura de la liberté, de la 

atabilit6 et du progrès. 

Et enfin, noua prions et remercions Dieu, notre Seigneur h tous. 

Le PBESPDEETT (iatergrkation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

du Koweït pour les paroles aimables qu'il m’a adressées. 

J'informe les membres du Coaseil de sécurité que j’ai reçu bu représentant de 

l'Arabie Saoudite une lettre dans laquelle il demande à être invité k Participer au 

débat sur la question inscrite ir l'ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 

habituelle, je me propose, avec l'tssentiment du Coaaeil, de l'inviter à participer 

au débat sans droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte 

et à l'article 37 du rkglement intérieur provisoire du Conseil. 
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mirqu'il s’y a pas d’objectiona, il en est ainsi a%qAdb. 
1’ 6 du Pr&&& M. k la blaca 

--vie sur.le. du @uaaa l 

Le m (interprhtion de l’snglais) : J'invite le représcnta.nt de 

l'Arabie saoudite 0 prendre place à Pa table du Conseil et à faire aa dhlrrstion. 

w  (Arsbie saoudite) (isterpr6tation de l'arabe) : Monsieur le 

Prbsidmt, c'est us grand plaisir pour moi %e vous féliafter, VOUS~ ambassadeur ami 

et compétent, de votre accession b la présidence du Coaaeil de sécurit& 66 

slois-ai. Je suis 86r que g’râue b vos &minentes qualit vous dhigersr avec SUC~~S 

les travaux du Conseil. 

Je tiens à rsmsraier votra préd6cesseur, 1s Beprheatast peranasent du 

Zimbabwe, pour la aostpbtmce et la sagesse avec lesquelles il a dirig6 les travaux 

du Coo8eil 10 moi8 dernier. Mous lui en aonmes recomaai5555t5. 

Le Koweït a &t& lidr6 et la ligalit& a repris la place qui lui revient. De 

la table d~~Cossai1, $8 voudrais l xprimor mes f/licitations sinobrer b Sou Altesse 

10 Cheikh Jsber Al-Muaad Al-Jaber Al-Sabah, l*taair de l*Stat du !Coueït, et au 

Gouvarmsnent et au peuple du Koweït frère, à l'occasion de la libbration du Koweït 

de l'injustice et de l’occupatioo perp&r&ea par le gouvernament d’un pays arabe 

frire, gui aurait 60 atro le protmtour bu Koweït et noa par 8011 agresseur. 

Mous saluons l’État du Koweït. ITOU~ saluons 1'Emir du Iloweït, 805 

Gouvernement l t son peupla qui ont fait preuve d’urne remargusble volontb. 115 nous 

ont dos& un exss@s rare de aolibarit6 et de loyauté, piPiors d’une nation et d’un 

ttat fort. 

J’exprime bgaleawnt su18 remerciements et ma gratituds aux gardiens des deux 

Lieux saints, le Roi Pshd bin Abdulasis, qui a pris la décision historique de faire 

face à l'5gre5sionr i la traîtriae et b la PluplicitB, et de vaincre les 

agresseurs. Jo ramercie 6galement le Gouvernement et le peuple ssoudiens, 
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Le territoire de l’Arabie Saoudite est devenu une extension du Koweït, et noua 

promettons que noua ne dormirons pas tant que le Koweït n’aura pas été lfb6r6. 

D’où la déaision historique de l’Arabie saoudite de faire appel aux frères et amis 

pour qu’ils ~OUI) aident à vaincre l’agression. Le régime iraquien et son Président 

pensaient que le monde était une jungle, et ils ont attaqué cette décision au moyen 

de slogans par pure ignorance. Ils sont entièrement responsables de cet &at de 

détresse. 

Au nom de l’Arabie sgoudite, je voudraio exprimer nos remerciements et notre 

gratitude sinaère aux pays fràres et amis qui ont coopiré avea nous et qui ont 

envoyé leurs fils, oomme ~OUI avons envoyt5 le8 nôtres, dans la ligne de tir afin de 

soutenir la légitimitki et la sécurité dans uue rdgion qui a été le berceau de la 

civilisation et le lieu de naisrance des Mestbagers et dea Prophètes. 

Je manquerais b mon devoir si je n’exprimais pas mes remerciements aincbres & 

c$e Conseil pour le rôle historique qu’il a joué dans la formulation d’un position 

internationale forte qui a donné aux Nations Unies et h leur Charte la place 

historique que le5 fondateur8 de l’Organisation envisageaient pour elle. Nous 

tenons également à rendre hommage au Secrétaire général, M. Javier P&@ar de 

Cubllar, pour ses effort8 inlassables et son rôle constructif, et à lui exprimer 

notre confiance. 

Je voulais dans cette diclaration exprimer no8 remerciementu b un moment où 

nous somme6 enfin en train de jeter les bases d’une l&gitimité internationale dans 

la région du Golfe. 

Nous remercions Dieu Tout-Pui8sant pour la defaite du mal et la victoire du 

bien. 

Nous remercions tous ceux qui nous ont soutenus et qui ont été à nos côtés, et 

ceux qui ont coopéré avec IPOUPI. Nous ne l’oublierons jsmais. 

Nous demandons à Dieu Tout-Puissant le droit de retourner partout dans notre 

rf$gion, en Palestine et dans toute autre région du monde. Nous espérons que la fin 

de cette tragédie et cette leçon historique inaugureront la sécurité et la 

stabilité dans notre région et dans le monde entier, 

Le EWSD&iT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

de l’Arabie Saoudite des propos aimables qu’il m’a adressés. 

Je me propose de lever maintsnart la séance. Avec l’accord des membres du 

Conseil, la prochaine séance du Conceil de sécurité consacrée à la poursuite de 

t’examen de la question s l'ordre du jour aura lieu demain, dimanche 3 mars 1591, à 

16 h 30. 
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Avant da Ievar ta udanàe, je voudrai6 vouu informer que le Comité du Conseil 

da r~bcurité créé par la &olution 661 (1990) conaernaaat lrn r~ituation e&re l'Iraq 
et le Xoweït a0 Anira d0mairr 8 15 Uureu, dam la ml10 de conféranue 7. 

Je voudrah égslsnreur; voua %oformer que de8 comultationa entre toue les 
membre8 du Comiril de rbcuritb auront lieu W(p 8 16 heures. 

m* 


